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i.,,ort eu SUK. pour les pays «MIS 

échange porta!. 

Wons rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans les 

deux jours qui suivent l'expiration des abon -

jiements~ 

Pour faciliter le service et éviter des retards^ 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

%ans aucune addition de frais de commission 
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JUSTICE CIVILE 

■ — ARBITRES FORCÉS. 

CAUTION. — CONTRAINTE PAR CORPS, 

HONORAIRES. 

1. Un arrêt qui a réduit à 200 francs une condamna-tion de 600 f 
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COUP. DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-.Gaillard. 

Bulletin du 21 juin. 

SUCCESSION. — OUVERTURE. — RAPPORT. — RESTITUTION. 

— COHÉRITIER. — PREUVE. — COMMENCEMENT DE PREUVE 

ÏAR ECHU . 

I. La somme empruntée par le père de famille et re-

mise à l'un de ses Bis, qui l'a employée à payer le prix 

d'une charge de notaire, est réputée avoir été empruntée 

pour celui-ci, et, par suite, être rapportable à la succes-

sion commune, s'il est établi que le père de famille, en 

s'obligeant personnellement, ne le faisait que dans l'inté-

rêt privé de son fils et pour lui faire obtenir des fonds 

qu'il n'aurait pu se procurer lui-même. Cette preuve a pu 

être faite à l'aide de présomptions accompagnées d'un 

commencement de preuve par écrit, résultant d'un acte 

émané du fils: ce qui rendait vraisemblable le fait allégué 

contre lui par ses cohéritiers, que le père commun n'a-

vait pas emprunté pour son compte particulier, ni voulu 

gratifier son fils de la somme empruntée, en la lui remet-

tant pour payer la charge qu'il avait achetée. Les Cours 

impériales ont dans leur pouvoir discrétionnaire l'appré-
ciation de la vraisemblance du fait allégué. 

H. Les juges ont pu ordonner en même temps la res-

titution des intérêts à compter du jour de l'acte de prêt, 

alors qu'il était constaté en fait que le père avait servi ces 

intérêts jusqu'à sou décès, sans violer l'art. 856 du Code 

Napoléon, d'après lequel les fruits et intérêts des choses 

soumises au rapport ne sont dus que du jour de l'ouver-

ture de la succession. Cet article est inapplicable au cas 

ou, comme dans l'espèce, il s'agit moins de rapport que 

de restitution d'avances faites à l'un des cohéritiers par 
1 auteur commun. 

Ainsiju! 

FEUILLE ramotiëfa HÉ® AU 

MtlltJEAZfXt 

RCE HARLAV-DTJ-PALAÏS, 2, 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paris. 

{Les lettres doivent être affranchies.) 

(Compayré contre Gisclard et autres. Arrêt de la Cour 
impériale de Toulouse du 14 juillet 1857.) 

Bulletin du 22 juin. 

VENTE PAR CORRESPONDANCE. — DATE CERTAINE. — CITATION 

EN CONCILIATION. 

Le procès-verbal de non conciliation dressé par suite 

d'une citation ayant pour objet d*; faire reconnaître judi-

ciairement l'existence d'une vente immobilière dont un 

prétendu acquéreur réclamait le bénéfice, et qu'il faisait ré-

suller d'une correspond uice qu'il ne produisait pas, dont 

il n'énonçait ni la date, ni le contenu et qu'il se bornait à 

alléguer vaguement, n'a pu avoir pour effet de con-

férer, à l'égard des tiers, date certaine à cette prétendue 

vente, alors que ledit procès-verbal ne faisait que repro-

dui e les termes de la citation eu conciliation, et ne c >ns-

tatait pas plus qu'elle ne le faisait elle-même, la substance 

de la vente, bien qu'à cette constatation seule fût attachée 

la certitude de sa date, aux termes delà troisième partie 
de l'article 1328 du Code Napoléon. 

Conséqueniment, le tiers auquel le même immeuble avait 

été vendu par acle sous seing privé, dûment enregistré, 

avant que la vente qu'on lui opposait et pour laquelle on 

demandait la préféienee contre lui, eût acquis date cer-

taine par le mode indiqué ci-dessus, ne peut être dépossé-
dé de la chose à lui vendue. 

Il importe peu qu'à la suite de l'instance engagée, par 

celui qui prétendait être le premier acquéreur, il ait été 

jugé, par arrêt, qu'en effet il y avait eu vente à son profit 

à la date de la correspondance produite depuis en justice 

et appréciée par elle; cet arrêt, rendu contre le proprié-

taire seul, hors la présence du tiers, ne peut être valable-

ment opposé à ce d. rnier. Il est pour lui res inter alios 

judicata. La vente qu'il consacre n'a réellement pris corps 

et n'a eu d'existence à son égard, qu'à la date de cet ar-

rêt. Jusque-là, elle n'existait, par rapport à lui, qu'à l'état 
de prétention non justifiée. 

Ainsi jugé, après délibération en la chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Brière de Valiguy, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M
e
 Marmier. (Rejet du pourvoi du sieur Lacoste 

contre un arrêt de la Cour impériale de Caen.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 22 juin. 

BN TAIT DE MEUBLES, POSSESSION VAUT TITRE. ABUS DE 

CONFIANCE. 

La disposition de l'art. 2279, § 2, du Code Nap. aux 

termes de laquelle celui à qui il a été volé une chose mo-

bilière peut la revendiquer pendant trois ans contre celui 

dans les mains duquel il la trouve, ne saurait être invoquée 

parla personne quia été privée de sa chose par un abus de 

confiance. Le détenteur actuel et de bonne foi peut oppo-

ser à l'action de la victime de l'abus de confiance une fin 

de non-recevoir tirée du 1
er

 § de l'art. 2279, « en fait de 

meubles, possession vaut titre. » 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Chégaray et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin 

du pourvoi du sieur Bobot contre les sieurs Astruc et Ma-

caire. (Plaidants, M
es

 Labordère et Bosviel.) 

MESSAGERIES. — COLIS. — PORT.— DESTINATAIRE. — 

LETTRE DE VOITURE. — FEUILLE. 

Le destinataire prétendu auquel un colis est présenté 

par une compagnie de messageries, sans être accompagné 

d'une lettre de voiture, ne peut être tenu de payer le prix 

du port, si, à défaut de la lettre de voiture, il ne lui est 

pas justifié, du moins, par une feuille régulière, de l'objet 

et des conditions du transport. (Art. 101 et 102 du Code 

de commerce.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Aylies et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pouvoir dirigé contre uu jugement du Tribunal de 

commerce de Toulon. (Compagni- s des Messageries im-

périales contre Lefebvre; plaidant, M
e
 Paul Fabre.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 24 juin. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. QUESTION DE RES-

PONSABILITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE. 

— APPLICATION DE LA LOI DU 17 JUILLET 1856. — LA 

COMPACNIE MARBRIÈRE ET INDUSTRIELLE DU MAINE. 

M. Lecornay et plusieurs autres commissaires nommés 

dans une assemblée spéciale des actionnaires de la com-

pagnie marbrière et industrielle du Maine, ont formé de-

vant le Tribunal de commerce, contre MM. le duc d'Es-

cars, Belmontet, Larpent, Filloleau, Girard, le comte de 

Terve, le marquis de Nicolaï, el contre le syndic de la 

faillite du sieur Ozou de Verrie, gérant de ladite société, 

une demande en nullité, subsidiairement eu dissolution de 

la société, et pour s'entendre dans tous les cas condamner 

à rembourser aux actionnaires, représentés par les com-

missaires, le montant des versements effectués sur leurs 

actions, soit au total 469,800 fr., représentant 4,678 ac-

tions. 
Après avoir entendu M

e
 Petiijean, agréé de M. Lecor-

nay et consors, M" Tournadre-Cardozo, Hèvre et Dillais, 

agréés des défendeurs, le Tribunal a repoussé la demande 

par le jugement suivant, qui relate les différens gnefssur 

lesquels elle été fondée : 

« En ce qui touche de Nicolaï, d'Escars et consorts , 
« Attendu que les demandeurs actionnaires de la société 

marbrière demandent la nullité de la société et préiendemU 
rendre les membres du conseil de stirvedlance responsables 
à raison de leur néglig ricé coupable, fondant leur action vis-

à-vig de ces derniers sur quatre griefs principaux : 

» 1° Exagéation des apports; _ 
« 2' EmL-sion d'actions au delà du capital social avec cir-

constance d'antidatés; 
« 3° Distribution des dividendes sans inventaires ; 
« 4° Omission des prescriptions de la loi du 17 jumei 

1856. 

« Sur le premier grief: 

« Attende qu'il n'est justifié de l'emploi d'aucune manœu-
vre frauduleuse pour faire accepter les apports de la société; 
qu'aucun moyen n'est articulé sur ce point; que le 4 mars 1857 
les fondateurs consentaient, librement la réduction desdits ap-
ports, qui, évalués dans le principe à trois millions, étaient 
définitivement accepté^ par délibération de l'assemblée géné-
rale, pour 1,7-22 800 fr. ; que celle délibéra ion, en fixant 
d'une manière précise et dé erminée la valeur des apports, ne 
lai-se plus de place aujourd'hui au reproche d'exagérat.on ; 

« Sur le deuxième grief: 

« Attendu que les demandeurs ont cru voir dans l'ordre des 
séries d'actions qui ne se suivent pas régulièrement la preuve de 
l'ém ssion d'un capi al supérieur au capital social; • 

« Attendu que le fait signalé s'explique et se justifie par la 
vue et ie conirôle des écritures de la société; 

« Que ces écritures constatent d'une manière irrécusable 
que les émissions d'actions n'ont point été portées au delà du 
capital social; 

« Que s'il a été imprimé, il est vrai, cinq mille titres en 
sus du capital social, en (.révision d'une aug neuiatiuu déca-
pitai, ces titres sont encore intacis aux souches; 

« Attendu d'ail euis que la critique d'ac.ions prétendues 
antidatées n'est pas plus justem nt londee ; 

; Q'/il^ESLl eu e.tFetcousiautj que Uz ,ix à". Verrie, peu de 
temps a; ■■ sou eutr e eu f nctions, s'étant trouve OBUS la né-
cessite de délivrer des actions, s'e-t seri de cel es existantes 
au nom du sieur Guiilois, s>n prédécesseur, aedons qu'il a 
pour la plupart échangées depuis contre de nouvelles; 

« Sur le troisième grief : 

« Attendu que si une d stribution de dividendes a eu lieu 
san* constatation predabie de bénéfice par inventaire, il n'est 
point justifié a l'égard des membres du conseil desurveillauce, 
d'une complicité Fui iitionnelle ou fraudu euse, qui seule,aux 
termes de la nouvelle loi, pourrait les rendre responsables ; 

« Sur le quatrième grief : 
« Attendu que les demandeurs reprochent aux membres du 

conseil de surveillance d'avoir laisse co.itinu r les opérations 
de la société sous la raison O^ou de Verrie, maigre la non 
souscription des actions émises et le non versement du quart 
en souscrivant, conformément aux exigences ele la loi du 17 
juillet 1856; 

« Attendu que ce reproche ne saurait être accueilli comme 
fonde, que la société Ozou de Verne est née antérieurement à 
la loi du 17 juillet 1850. qu'elle ne sau ait dansc scircoustau-
cesètre obligée par les p escriptions de laane loi, au point de 
vue de la constitution; 

« Attend i qu'il suit de ce qui procède qu'il y a lieu de dé-
clarer les demandeurs mal fondes dans leurs fins et conclu-
sions contre Nicolaï, d Escars et les autres détendeurs; 

« Eu ce qui touche Ozou et Verrie : 
« Attendu que le jugement qui a condamné Ozou de Ver-

rie, à raison de dividendes par lui distribuée, sans invemaire 
et sur des espérances et des probabilités de bénéfices que rien 
n'est venu justifier, n'a mis a la charge des défendeurs aucun 
fait de fraude ou de mauvaise foi; 

« Que la délivrance des dividendes anticipés, dans la pro-
portion de 3 0/0 du capital, a profité aux actionnaires de-
mandeur et n'a point été d'ailleurs la cause déiermiiianie de 
l'insuccès de l'upétauon; 

« Qu'en présence de ces circonstances, et par les mêmes 
motiss qui viennent d'être développés à l'occasion de la de-
mande dirigée contre l.s meinbrcs du conseil de surveillance, 
il y a lieu de déclarer les demandeurs mal fondés dans leurs 
fins et conclusions; 

« Eu ce qui touche Pascal, syndic : 
« Attendu qu'il déchire s en rapporter à justice; 
« Qu'il suit de ce qui vient d'èa-e du qu'il u'y a lieu de 

faire droit à la demande eu ce qui le concerne; 
« Déclare les demandeurs mat fondés dans leurs fins et 

conclusions; les eu déboute avec dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUP» IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 25 juin. 

OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR COMMIS DANS UNE VOITURE — 

ADULTÈRE. 

Le sieur R..., ayant appris que sa femme allait tous les 

jours se promener en voiture de place avec un sieur B..., 

se fit accompagner d'un commissaire de police et d'un 

agent. A un moment donné, ces deux fonctionnaires se 

présentaient chacun à l'une des portières du fiacre, qu'ils 

ouvraient simultanément, et constataient à l'instant même 

la perpétration du délit d'adultère. 

Traduits à raison de ces faits devant la 8
e
 chambre, le 

Tribunal correctionnel, présidé par M. Rolland de Villar-

gues, condamnait, par jugement à la date du 11 mai, B... 

et la femme R... à six mois de prison pour adultère. La 

prévention avait aussi relevé contre les accusés le délit 

d'outrage public à la pudeur ; le Tribunal avait écarté ce 

point en ces termes : 

« Attendu qu'il n'est pas établi qu'il y ait eu publicilé dans 
les relations criminelles qui ont existé entre B... et la femme 

R,.. » 

Le sieur B... a interjeté appel du jugement de première 

instance. L'affaire venait à l'audience du 18 juin ; mais 

M. l'avocat-général ayant déclaré interjeter appel et contre 

B... et contre la femme R..., la cause a été remise à au-

jourd'hui. 
M" Lathaud a présenté la défense de B..., il a demandé 

une diminution de peine pour son client, et soutenu le ju-

gement de première instance en ce qui touche l'outrage 

puldic à la pudeur. 
W Stainville a plaidé pour la femme R..., et M

c
 Popelin 

pour la partie civile. 
M. l'avocat-général Barbier a insisté pour que la Cour, 

conformément à l'arrêt rendu le 18 juin, déclarât l'outra-

ge public à la pudeur, s'en rapportant à sa sagesse pour 

l'application de la peine. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour faisant droit sur les appels de B... et du procu-

reur général : 
« En ce qui touche l'appel de B..., 
« Adoptant les motifs des premiers juges, 
« Met l'appellation au

-
 néant, ei ordonné que ce dont est ap-

pel S"rtira effet ; 
« Eu ce q; i louche l'appel du procureur-général : 
« Considérant qu'il recuite de l'instruction et des débats 

que le délit d'adultère commis et avoué par B... et la femme 

B..., à la date du 13 avril 1858, a eu lieu dans une voiture 
de place, circulant sur la voie publique et dont un seul des 

stores était baissé, ainsi que B... eu est convenu dans l'in-

struction et à l'audience, de sortp que les regards du public 
pouvaient y pénétrer et apercevoir les actes c upables qui s'y 

accomplissaient ; 
« Que, dès lors, ces faits constituent le délit d'outrage pu-

blic à la pudeur, prévu et réprimé par l'art. 330 du Code 
pénal ; 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, 
en ce qu'il a décidé qu'il n'y a pas eu publicité dans les rela-
tions criminelles qui ont existé entre B... et la femme B... ; 

« Emebdant quant à ce, déclare B... et la femme R... coupa-
bles du délit d'outrage public à la pu -eur ; 

« Et faisant, >n vertu de l'art. 3(5!> du Code d'instruction 
criminelle, application des art. 337 et 338 du Code pénal dont 
les term< s sont insérés au jugement; 

« Maintient les coiidsmnaiions prononcées par la sentence 
dont est appel contre B... et la femme R..., el les condamne 
solidairement aux frais sur l'appel. » 

PUBLICATION DE FAUSSES NOUVELLES. 

Le 1
er

 mai dernier, les sieurs Matras et Prignet, de la 

commune de Blacy, comparaissaient devant le Tribunal 

de Vitry-le-Français, sous la prévention de publication 

d" lausses niiu^lfes, délit prévu par l'article 15 du décret 

Un \7f.r\y ran-: f - -
v 

V ici dans qulles circonstances lés faits auraient été 

relevés : 

Le 18 mars, un nommé Jeanson, marchand d'éelia'as, 

se trouvait, à raison de son commerce, clie^ le si«ur Pri-

gnet. Après avoir fait le marché d'un certain nombre d é-

chalas, acheteur et vendeur se livrèrent à quelques liba-

tions, eu compagnie de Matras et d'un vieillard nommé 

Dollé. La conversation s'engagea entre eu<, el Jeanson 

aurait cru entendre annoncer par-Prignet, qui les aurait 

lues dans les journaux, les nouvelles les (dus inquiétan-

tes. Quatre puissances, la Russie, la Prusse, l'Autriche et 

l'Angleterre, avaient déclaré la pmenv à la France ; nn$ 

ambassa leurs' avaient été obligés de partir, et 40 ou 

50,t 00 Prussiens avaient déjà envahi la frontière. Jean-

son fut vivement impressionné par ces faits, et, de retour 

chez lui, il alla en faire part au maire du pays. Le muire 

lui-même, troublé à sou tour, dans le but de s'en assu-

rer, alla s'enquérir auprès du brigadier de la gendarmer 

rie de la véracité des faits. 

Une instruction eut lieu, et des renseignements as-

sez confus, recueillis auprès de quatre personnes , 

il résulta que Dollé, - mililabe du premier empire, a-

vait parlé des "guerres de cette époque ot tle la cam-

pagne de France ; quant à Prignet, il prétendit que l'on 

n'avait pas parlé tl'auire chose, et que sans aucun doute 

Jeanson avait confondu les époques. 

Prignet et Matras furent traduits devant le Tribunal do 

Vitry-le-Français, qui rendit le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui concerne Matras; 
« Attendit que ni d-l'inst u tion ni des débats, il rie ré« 

suite co are lui la preqve du délit qui lui est imputé; 
'< En ce qui tout lie le rouimé Prignet ; 
« Attendu que .-i de l'insiructioii et des débats il résulte |a 

preuve que le 18 mars dernier à Blacy, il a dit en présencede 
Jeanson et de Matras, qui seuls l'auraient euteniu, et d'un 
nommé Dollé, vi-illard plus qu'octogéuane, q i affirme n'a-
VO'T rien entendu, que « la g erre était déclar e, que les am-
bassadeurs de France é aient refusés, qu'une armée de 40 à 
50,000 Prussiens était déjà sur la frontière, » ce prupns s'est 
produit sous la forme d'une simple conversation, dans la mai-
son de Prignet, propriétaire et cultivateur, où se trouvairfiit 
accidentellement réunies les quatre personnes dénommées ci-
dessus, sans que rien ai> annoncé de la part de Prignei. l'in-
tention que ses paroles fussent ultérieurement propagées; 

« Attendu que si, plus tard, et de retour dans sa commu-

né, Jeanson, prenant peut-être à tort au sérieux les paroles de 
Prignet en a donné connaissance au maire de la commune, 
cette circonstance ne change rien à la nature qu'avait origi-
nairement le propos incriminé et qui, tel qu'il vient d'être 
déterminé, ne tombe pas sous l'application de l'art. 15 du 
décret du 17 février 1852; 

« Par ces motifs renvoie Matras et Prignet des poursuites 
dirigées contre eux sans dépens. » 

Le ministère public a interjeté appel contre Prigrtet. 

L'affaire venait à l'audience de ce jour, sur le rapport de 

M. le conseiller Saillard. Le prévenu est assisté de M" 

Fontaine (de Melun). 

M. l'avocat-général Barbier s'en est rapporté à la sa-

gesse de la Cour en faisant observer qu'il fallait deux 

conditions pour l'existence de ce délit, l'intention de pu-

blier une fausse nouvelle et le fait de propagation de cette 

nouvelle. 
La Cour a confirmé la sentence des premiers juges. 

(Audience du 25 juin, présidence de M. Monsarrat). 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7
ech.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 25 juin. 

PHARMACIENS ET REBOUTEURS. — EXERCICE ILLEGAL DE LA, 

MÉDECINE. PLAINTE DES MÉDECINS DE LA VULETTE. 

Depuis quelque temps, les médecins établis à La Vil-

lette se plaignaient de la concurrence qui leur était faite 

par quelques pharmaciens de la localité qui, franchissant 

les limites d'une pratique tolérée, donnaient des consulta-

tions aux malades et leur prescrivaient un traitement et 

des médicaments qu'ils leur fournissaient ensuite. Ces 

médecins adressèrent des plaintes; une information fut re-

quise et continua les faits dénoncés. Les délinquants ne 

se rendaient pas chez les malades, n'usurpaient ni le titre 

de docteur, ni celui d'officier de sant*', mais ils recevaient 

dans leur officine les personnes qui venaient les consulter 

et leur délivraient des médicaments sans ordonnance de 

médecin, ainsi qu'il a été dit plus haut. Dans plusieurs 

circonstances, ces remèdes auraient, suivant la préven-

tion, aggravé lé mal, et on aurait été obligé d'appeler im-

m"diaicment un médecin. 

A raison de cette infraction à la loi du 19 ventôse an XI, 

les sieur» Fleury, ancien pharmacien, rue de Meaux, 110, 

à La Villeltflj Grimault, pharmacien, rue de Flandre, 72, 

même commune; Marjolin, pharmacien, rue d'Allemagne, 

7, même commune, et Gérard dit Postillon, journalier, 

rue Quintaiiie, 22, même commune, ont été renvoyés de-

vant la police correctionnelle. Le premier ne se présente 

pas, défaut est donné contre lui. 

M. le président lait connaître aux trois autres la pré-
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vention dont ils sont l'objet. 

Gérard dit PostiVun : Je suis ce qu'on appelle rehout^ur; 
je rvmels les membres .lémis, chez moi, aux personnes qui 
viennent exprès pour ça, mais j ne lais pas de médecine. 

Le prévenu a déjà subi uue condamnation pour exercice il-
légal de la médecine. 

Grimault : J'exerce la pharmacie et non la médecine, je 
délivre les médicaments mofteùsits que les malades viennent 
jiie demander, comme le fout tous les pharmaciens, d'ailhurs, 
j'ai un médecin chez moi, c'est lui qui donne les consultations 
elje délivre ses ordonnances. 

Marjolin : Je i e fais pas de la médecine, tous les jours on 
vient me consulter sur des choses insignifiantes, et je délivre 
tel ou 'el médicament; c'est ce que lotit tous les pharmaciens 
dans toute la France; ceux de la Villette y sont obi gé. plus 
que d'auires, entou és qu'ils sont de pauvres gens qui n om 
pas le moyeu d'aller trouver un médecin pair un cas sans 
gravité; d'ailleurs, les médec ns ne sont p s toujours disposés 
à se déranger, ai si, cette nuit en ère, t ois ont refusé de 
tsoriir; on est venu chez moi, j'ai donne une potion. 

M. le substitut Perrot : Nous savons que les pharmaciens 
se conduisent fort bien, et s'ils ne délivraient des remèdes que 
dans les cas urgents, nous ne leur ferions pas de reproches, 
mais ils ne se bornent pas à ces cas, ils entreprennent de gué-
rir des malades, et c'est là ce qu'on veut empêcher. 

Les témoins sont entendus. 

M. Baqué, mt'decin: Je n'ai pas une connaissance person-
nelle des t'aiis reprochés à ces messieurs, je h s tiens de plu-
sieurs de mes confières. J ai signalé les contra veinions, comme 
président de la commission des médecins, qui veut faire ces-
ser ces abus. 

Al. Suvornin, docteur médecin: J'ai eu l'occasion de consta-
ter de nombreux faits d'exercice illégal de la médecine de la 
part de ces messieurs; ils vendaient des médicaments sans or-
donnance de médecins. J'ai su que M. Marjolm avait prescrit 
des re mèdes, notamment pour un enfant qui avait reçu une 
contusion au genou, qu'il lui avait donné un remède qui a 
causé à cet emant des douleurs atroces et uue maladie de plus 

trois moisa 
Grimault répon 1 aux faits qui le concernent, qu'on ne trouve 

pas to jours le méd ciu quand on en a besoin, et qu'il est des 
cas urgents auxquels il faut parer; on m'envoie chercher, dit-
il, je cours immédiatement, par hum mité; auisi on vient me 
demander pour un enfant qui a le croup, on ne pouvait pas 
avnir de médecin a La Villett e ou était allé en chercher un 
à ParU ; eu l'aiteudain, je me suis rendu auprès de l'- nfaut et 
je lui ai donne les prend r* soins. Mais quant à av. ir donné 
des consul.alions médicales cl ez moi, je délie qu'on trouve 

un nnUde à qui j'eitai donné. 
M. Sacornin: yimut à Gérard, il 'aisail .**ns la commune 

le métier de cliarla au. 
Gérard: Charlatanï moi ! J'ai hérité de ma science de fa-

mille, de mou pere qui la tenait de sou grand-père ; quant à 
des remèdes, je n'eu prescr.s pas et je ne demande pas un 
sou. 

Femme Boulin , journalière : J'ai été consulter M. Fleury 
pour ma fille qui avait des coliques, il m'a donné un reme ie; 
mou enfant aussitôt la première cuillerée urise, a pâli et s'est 
trouvée plus malade ; j'ai été obligée d'aller chercher un mé-

decin. 
Femme Dardenne ■ J'étais malade, j'ai été chez M. Fleury, 

il m'a prescrit de^s pilules et me les a t'ait payer; a^rès en avoir 
pris six, je me suis trouvée pire qu'avant et tellement pire, 
que j'envoyai chercher le médecin ; il me défendit de c.mti-
nuer le Irai ement de M. Fleu'y et a continué de me soigner. 

Le s eur Eitel, ouvrier laïeucier : Le 18 novembre, me 
sentant malade, je fus consulter .VI. Grimault; il me vendit, 
pour 3 fr. 50 c, deux bouteilles et une boiie de pilules. Je me 
suis trouve tell, meut malade de ce traitement, que j'ai envoyé 

chercher le médecin. 
Femme Suuby, ouvrière : Dans les premiers jours de dé-

cembre, me sentant très malade, et sachant que M. Grimault 
donnait des con-uliaiiuus, j'ai été le trouver et lui ai expliqué 
comme quoi je u'éiais pas bien; il m'a là é le poignet et m'a 
dit : « Je. vas vous donner de quoi vous calmer. » Il m'a re-
mis des pilules, qui ne m'otu rien fait; j'ai retourné chez lui; 
cette fois-là, c'e-t un médecin qui m'a ordoiiiié uno méde-
cine, que M. Grimault m'a délivrée moyennant 3 fr. 93 c. 

Grimault : C'est M. Ratel, médecin, qui a donné consulta-

tion à madame. 
Le témoin : J'ai suivi le nouveau traitem- nt pendant quel-

ques jours ; ça n'a fait qu'aggraver ma maladie. Alors j'ai été 

voir un docteur. 
Femme Vanjou, blanchisseuse : En décembre dernier, j'ai 

été consulter M. Grimault pour soulager mon mari, qui souf-
frait d'un asthme ; il m'a remis des pilules, qui n'ont rien 
fa't. J'y ai retourné trois fois; la dernière fois, M. Grimault 
m'a donné une drogue qui a reudu pire mon mari. Alors j'ai 

ap. elé un médecin. 
Le sieur F< i->h, pe ntre m bâtiment, a acheté 10 grammes 

de cam. h e ch. z Marjolin. Il m a demande ce que je voulais 
en faire, du le témoin; je lui ai répondu que c'était pour l*a-
valer Je i'ai avale, et j'ai manque d'en mourir. 

Slaijolin : Je n'aurais pas déluré du camphre pour l'ava-
ler ; monsieur m'en a demande 10 grammes sans me dire ce 
qu'il en voulait faire; je lui en ai vendu comme ou eu vend 
tous les jours, et partout. 

Plusieurs autres témoins sont entendus, et déposent de 

faits analogues. 

Le Tribunal , sur les réquisitions de M. le substi-

tut Perrot, a condamné les quatre prévenus chacun à 15 

francs d'amende. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Piétrequin de Prangey, colonel 

du 84' régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 21 juin. 

lîl'ISODE DE L'iNCENDIE DE LA CASERNE SAINT-MARTIN , A 

VERSAILLES. — VOIES DE FAIT D'UN OFFICIER SCR SON 

INFERIEUR. 

On se rappelle que, dans la soirée du 9 au 10 mai, un 

incendie considérable éclata à Versailles, dans la caserne 

Saint-Martin, dont une partie est occupée par un régi-

ment d'infanterie, et l'autre par des cuirassiers. 

Dcsq. e l'alarme fut donnée, on vit accourir isolément 

sur les lieux des soldats venant de toutes parts pour com-

battre le feu ; puis survinrent des détachements réguliers 

de divers corps de la garde impériale, et l'on ne tarda pas 

à se rendre maîire de l'incendie. 

C'est à 1 occasion de cet incendie que M. Hussan, sous-

lieutenant de cavalene, s'étant permis des voies de fait 

envers un inférieur, a été traduit devant le 1er conseil de 

guerre, présidé par M. Piétrequin do Prangey, colonel du 

84e régiment d'infanterie de ligne, sous l'inculpation du 

délit prévu par l'article 229 du code d.; justice militaire. 

Conformément aux dispositions de l'article 10 de ce 

code, il y a eu lieu de modifier la composition du conseil 

de guerre permanent. Le sous-officier qui fait partie, du 

conseil a été remplacé, pour cette affaire seulement, par 

tin juge du même grade que le prévenu, selon le principe 

établi par la nouvelle législation militaire, que nul ne peut 

être juge par son inférieur. 

Le sous-lieutenant, accompagné d'un gendarme, com-

paraît devant le conseil en petite tenue, sans épauleltes. 

Le greffier lit les pièces de l'information. 

M. le président, au prévenu : Il résulte des pièces dont 
vous'venez d'entendre la lecture que dans la foirée du 9 mai, 
vous vous êtes, hors le cas de la légitime défense de vous-
même ou d'autrui, porté à des violences graves sur la person-
ne d'un soldat infirmier, votre inférieur ; vous vous êtes col-
leté avec lui, et, compromettant la dignité de l'épaulette, vous 
vous èies tous deux roulés à terre. Comment avez-vous pu 

vous porter à de pareilles extrémi'és? 
Le prévenu : Je dois dire que j'ai eu et que j ai encore un 

profond regret de cette scène scandaleuse qui s est produite 
au milieu de l'émotion générale causée par t'incendie de la ca-
serne Saint-Martin. J'ai été provoqué par des propos-inconve-

nants, qui, sans m'être adressés personnellement, ont a'taqué 
ma susceptibilité ; et, sans r, flexion, je saisis vivement l'au-
teur de ces piopos. 

I). Il est dit dans l'instruction que lorsque vous êtes arrivé 
sur le th à re de l'incendie vous a>iez déjà la tète un peu 
échauffée. Dites-nous comment vous aviez passé votre temps 
dans la soirée?— II. Am-i qu'il est d'habitude, après avoir 
dî é à la pe sion, je suis allé avec mes camarades au calé. Mal-
heureusement, ce soir-là, j'ai pris quelques veires d'absinthe 
qui ont agi sur mou système nerveux. 

Al. le président : Vous venez de nous dire que des propos 
tenus par votre inférieur vous avaient porté à commettre le 
délit qui vous est reproché. Racontez comment les choses se 
sont passées? 

Le pro venu : Après avoir quitté le café, je rentrai chez moi. 
M'étant approché de la croisée, j'aperçus dans l'air une vive 
lueur qui ne me trompa pas; c'était un incendie. Cette sur-
prise me donna de L'émotion, et de suite je cornus du côté 
où était le feu. fju arrivant à quelque distance du foy> r do 
l'incendie, et alors que ui-s yeux étaient fixes sur le ^ej grés 
qu'il faisait, j'entendis tout près de moi un soldat infirmier qui 
disan: «Il n'y a que les vieilles femmes qui viennent à l'incen-
die pour éteindre lefeu. » Prenant ce mauvais proi.ospour une 
insulte générale faite à la troup -, je tirai cet in dvidu par ses 
vêiemenis, au milieu du dos, et lui fis faire volie-facv, en ie 
blâmant sévèrement de teinr de pareils discours. Cet homme, 
se sentant brusquement sai-i, fit mine de me porter des coups 
de poings ma.s ie ne lui en donnai pas le temps. Je le re-
poussai par une bourrade qui le fit tomber. Il se releva, se 
jeta sur moi, et cette fois il m'entraîna dans sa chute, aidé 
par un de ses camarades, qui me passa la j imbe. Une fois à 
terre, je reçus plusieurs coups de pied. Je me relevai et l'in-
dividu se sauva en emportant mon képi. 

M. le président : Bien que votre récit ne soit pas entière-
ment conforme aux faits établis par l'information, vous n'en 
avouez pas moins que, hors le cas de lég.time défense, vous 
avez le premier commis une voie de fait sur la personne de 
l'infirmier Lecluse, votre inférieur. 

M. le commandant Delaltre, commissaire impérial : La 
conduite de M. le sous-lieutenant Ilussau est d'autant plus 
blâmable que le soldat dont il s'agit est toui jeune, et que, mis 
à côté du prévenu, il paraît comme un enfant. Ceci explique 
comment le soldat a été si lestement jeté à terre. 

M. Hussan : Si ce militaire n'avait pas cherché à me frap-
per, je ne me serais pas compromis au point d'engager une 
lutie avec lui. 

Lecluse, infirmier : Je faisais partie d'un détachement de 
40 hommes, envoyés de l'hô, iial militaire, pour nous rendre 
sur le lieu de l'incendie. Notre petit détachement, commandé 
par le sergent Sainbucci, ayant été coupé par le pas-age des 
grenadiers et des zouaves de la garde, je me trouvai séparé 
de mes camarades. Dans ce moment je dis à l'intircf jer Com-
père : « Avançons, nous verrons mieux ce qu'il y a, et si nous 
pouvons travailler. » Au même mom.nt,je fus sai.d par un in-
dividu de haute laille, qui me souleva et m'asséna UH coup 
de poing eu pleine poitrine, en s'éenant : « Ah! tu dis qu'il 
y a des femmes mi brûlent ! » En le voyant je crus que c'é-
tait un sous-officier de carabiniers. 

M, le président : Vous deviez voir que cette personne por-
tait l'épaulette. Est-ce qu'il ne faisait pas clair dans l'endroit 
où vous étiez placés? 

Le témoin : Pardon, colonel; la lueur de l'incendie suffisait 
pour nous éclairer; mais l'émotion que j'éprouvai in'em
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de distinguer. Je rep >ndis à l'obseï vatiou de mon supérieur 
en disant : « Vous vous trou p>z; ce n'est pas ce que je disais 
à mou camaïade. » Je n'eus pas plutôt prononcé ces paroles, 
qu'il s'écria de nouveau : « Ah ! tu dis que je me trompe ! » 
et aussitôt il me porta un second coup de poing qui m'attei-
gnit à l'épaule, et me renversa dans le ruisseau. Uue fois à 
terre, et comme il se baissait pour me frapper encore, je lui 
passai les mams autour du cou, et lui, eu se relevant, et moi 
ne le la hmt pas, je me trouvai tout naturellement debout 
comme lui-même. Mais il se dégagea de mou éireinte eu me 
donnant une bourrade qui me renvoya par terre. 

M. le président : C'est trois fois que vous avez été jeté à 
terre ? 

Le tèmi-in : Trois coups bien comptés. Les zouaves et les 
grenadiers de la garde vinrent à mun secours; ils m'arrachè-
rent des mains de l'officier qui me maltrai ail. 

M. te président : L'accusé su plaint des menaces que vous 
avez faites d.; le frapper, et c'est alors que vous repoussant vi-
vement, vous êtes tomi é. Est-ce ainsi que le t'ait a eu lieu? 

Le témoin : Mon, col.ui 1 ; c'est bien un coup de poing so-
lidement appliqué sur l'estomac qui m'a fait lomber. 

31. le président : De votre côte, u'avez-vous pas dans cette 
lutie porté des coups à l'officier'? 

Le témoin : Je ue le pense pas. Cependant, je crois qu'il a 
dû recevoir des coups de quelqu'un. Je me rappelle, en effet, 
que lorsque je me relevais suspendu à sou cou, je l'ai entendu 
dire : « Qui est ce qui me frappe par derrière? » Je n'ai vu 
personne porter les coups dont il se plaignait ; ce u'é ait pas 
moi. 

M. Desmé de Liste, chef de bataillon des grenadiers de la 
garde impériale : J'étais au feu de la caserne Samt-Martiu 
avec mon régiment, lorsque, vers dix heures ei demie, mon 
attention fut at.irée par des paroles prououcées avec véhé-
mence et a très haute voix, et je distinguai ces mots : « C'est 
un polisson, c'est un drôle; il faut que vous m'aidiez à ie 
lrouver.« Je me diiigeai veset individu qui parlait aux 
zouav s. Je reconnus un officier de cavalerie. M'approchant de 
lui, je le pris par le bras et l'engageai avec doue ur a cesser 
de crier ainsi. li me répondit auss tôt : « Mou commandant, 
c'est un polisson qui prétend qu'il n'y a que de vieilbs fem-
mes qui viennent éteindre le l'eu ! » et il ajouta : « Un Je vos 
sergents a pris mon sabre et mes epaulettes. Je les enverrai 
chercher demain matin, j'aurai là un témoin. » Je vis que cet 
officier était souillé d'eau et de terre, je lui en fis l'observa-
tion ; et, alors, il me raconta ce qui lut était arrivé. Je le lais-
sai partir pour aller se chaoger. 

31. le président : En causant avec l'accusé vous ôtes-vous 
aperçu, commandant, qu'il tût échauffé par quelque excès de 
boisson ? 

M. le commandant : Cet officier me parut, en effet, un peu 
lancé, mais il se tenait solidement sur ses jambes. Quoique je 
fusse couvert de mun caban, il n'a pas hésité à reconnaître 
mon grade. Il marchait a côté de moi dans une tenue conve-
nable; il était très affectueux avec moi, et cela malgré une 
surexcitatioti que j'attribuai à de l'absinthe et autres li-
queurs. 

31. le président : N'avez-vous pas quelque particularité à 
nous signaler touchant la conduite de l'accusé, lorsque après 
avoir changé de vêtements il est revenu sur le théâtre de l'in-
cendie? 

Le témoin : J'ai ouï dite qu'à son retour, il était tellement 
préoccupé de ce qui lui t tait arrivé, qu'il s'adressait à tous 
mes colîegu.s, les prenant sans doute pour moi, et disait a 
chacun; « N'est-ce pas, mou commandant, que vous m'aide-
rez à retrouver l'homme a qui j'ai eu affaire ? » Mais, comme 
notre,attention se portait sur le sinistre que nous a<ijusà 
combattre, on lui répondait par des paroles affirmatives. 

M' le président, à l'accusé : Qu'avez-vous a dire sur cet te 
déposition. 

31. Hussan : Je reconnais l'exactitude de la déclaration de 
M. le commandant, et je conviens, comme je l'ai déjà dit, que 
j'avais pris ce jour-là un peu trop d'absinthe. Cependant j'a-
vais toute ma raison, quoiqu'un peu ému ; émotion qui s'était 
accrue a la vue de l'incendie dévorant la caserne. 

Sambucci, sergent infirmier : Je fus chargé de conduire un 
détachement sur le lieu de l'événement. Arrivé tout près ,;e la 
caserne, nous fûmes coupés par tes grenadiers de ia garde; 
Lecluse et plusieurs autres étant sépares de nous restèrent eu 
arrière. Plus tard, eh pai courant la chaîne des travailleurs, 
j'enti ndis l'infirmier Lecluse disant à ses voisins ; « Il y a un 
officier decavalerie qui s'est permis de me frapper; j'ai ra-
massé son képi, nous verrons demain, je ferai ma plainte.'» 
En entendant ces mots, je dis: •> Qu'est-ce que vous dites là, 
Lecluse V dounez-iîioi ce képi, tâchez de vous taire, et laissez 
cetle allai re tranquille; travaidez à éteindre le feu. » 

31. le président: Le témoin a prétendu que vous vouliez 
l'émpèchér de porter plainte, pa-ce que, selon vous, il aurait 
toujours tort en s'attaquant à un officier. Avez-vous tenu ce 

propos ? 
Le sergent-infirmier, avec hésitation : Mais non, mon co-

lonel. 
M. le président, avec énergie : Saclr z que toutes les fois 

qu'il arrivera à un militaire d'enfreindre les lois du pays ou 
de l'armée, il sera, quelque soit son grade, puni sévèrement ; 

et si un officier commet un délit envers un inférieur, il sera 
également frappé des peines prescrites par le code de justice 
mililair ■■. 

Le sergent : Mon colonel, voici la pensée que j'ai pu expri-
mer eu pariant à Lecluse. Je suis vieux soldat et je sais com-
bien le commandement est difficile, et s'il arrivait qu'un offi-
ci r s'oubliât t nvers moi, je pie drais patience, bien persuadé 
que mon officier n'avaii pas eu i'inien<ioii de mal faire. Quant à 
ce qui conceri e Lecluse, j'avais appris qu'il n'avait pas tort ; 
mais ma!gre ça il me répugnait de donner suite à sa plainte, 
et je l'ai engagé à se tenir tranquille. L'affaire s'étant ébrui-
tée, j'ai été appelé chez M. l'intendant, mou supérieur immé-
diat, qui m'invita à faire mon rapport. 

Compère, infirmier : J'étais avec Mercy et Lecluse tout près 
de la caserne, quand c^ dernier me dit. « Tiens, regaide, que 
de femmes il y a sur l'avenue de Paris. >< Auss iôt une main 
vigoureuse l'a saisi par la ceinture de la eu oue et lui a fait 
faire demi tour. Lecluse ay oit fait un mouvement pour se dé 
gag r, a reçu deux coups de poing sur la poitrine avec tant 
de force, que mon camarade en est tombe anéanti. Cependant, 
il s'est relevé, et comme il s'expliquait, il a été terrassé du 
nouveau par le même pr cédé ; si bien que l'officier est torindé 
aussi et qu'ils se sont débattus par terre. Les zouaves et les 
grenadiers sont arrivés et l'on s'est séparé. 

M" Joffrès. défenseur de l'offici r : Si Lecluse a été frappé 
avec aulanl de rudesse que le témoin semble le dire, il doit 
m êlre résulté quelque blessure, ou du moins d assez graves 
contusions. Je p ierai M. le prés.dent de demander au témoin 
ce qu'a fait Lecluse après avoir reçu des coups si violents. 

Le témoin : Il est venu à côié de moi, et a travaillé à la 
chaîne comme moi. 

Le défenseur : Se plaignait-il d'éprouver quelques dou-
leurs? 

Le témoin : Non ; il a dit au sergent Sambucci qu'il se 

plaindrait le lendemain. 
Mercy fait une déposition à peu près semblable. Il dit qu'il 

a entendu son camarade Lecluse proférer des paroles qui lui 
ont semblé vouloir dire ceci : « Il y a des femmes qui brûlent 
dans l'incendie. Il a vu l'officier porter des coups de poing. 

Baudet, sergent de grenadiers de la garde : Comme je me 
trouvais près de trois infirmiers, j'entendis l'un dire à l'au-
tre : « As-tu vu tout le monde qu'il y a sur l'avenue ? » Ce-
lui-ci lui répondit : « Il n'y a que de vieilles femmes qui vien-
nent au feu. » Au même instant, je vis un sous-lieutenant de 
haute laille qui le prit par derrière, et l'ayant fait voltiger il 
lui flanqua un coup de poing. Le soldat lomba, et l'officier s'é-
cria : « Ah! tu dis qu'il n'y a que de vieilles femmes qui 
viennent éteindre l'incendie! Je vais te faire voir, moi, qu'il 

y a autre chose que des femmes! » 
L'infirmier s'éUnça sur l'officier en l'injuriant et lui por-

tant des coups; ils tombèrent tous deux, ia me précipitai en-
tre eux et je dis : « Mou lieutenant, retirez-vous, ca n'est pas 
votre place ; ne vous commettez pas avec un inférieur. » Plu-
sieurs zouaves arrivèrent et tout se termina. 

Le Conseil entend plusieurs autres témoins qui déposent sur 

les mêmes fans. 
M. le commandant Delattre, commissaire impérial, soutient 

avec force l'accusation. Le ministère pub ic, après un exposé 
circonstancié de la lutte engagée par l'accusé contre son in-
férieur, invite le Conseil à se montrer sévère dans l'applica-
tion de la peine, avec d'autant plus de raison que la loi elle-
même r-st très sévère contre les inférieurs qui se portent à des 
voies de fait sur leur supérieur, leur crime peut êlre puni de 
mort. L'intérêt de la discipline exige que l'officier, amené de-
vant le Conseil, r. çoive un châtiment proportionné à la faute 

grave qu'il a commise. 
Me Jotfres présente la défense de M. le sous-lieutenant Hus-

san, qui, dans cette circonstance, dit l'avocat, n'a péché que 
par excès de zèle pour la considération de l'armée. Il lui a 
semblé que les propos tenus par Lecluse étaieut injurieux 
pour les braves soldats accourus pour éteindre l'incendie. 
L'officier n'a pu entendre de sang-froid un individu traiter 
de vieilles femmes des hommes qui, dans ce moment, expo-
saient leur vie. Le geste, un peu vif, il est vrai, avec lequel il 
a fait retourner Lecluse a été mal compris. Lecluse « fait des 
ge-tes comme s'il allait frapper son supérieur, et de là est ré-
sulté un malentendu qui a amené la scène lâcheuse que nous 
déplorons tous et que l'accusé regrette amèrement. 

M0 Joffrès rappelle que plusieurs fois M. le lieutenanl Hus-
san a été mis à l'ordre du jour de l'armée pour des tiaits de 
bravoure et de va eur sur le champ de bataille en Afrique, et 
il a été décoré de la médaille militaire. La défenseur termine 
en demandant que l'accusé soit renvoyé à son corps, bien 
persuadé qu'à l'avenir il évitera decompiomettre la dignité 
du grade eu se commettant avec un inférieur qui lui doit le 
respect. 

. Le Conseil, après une longue délibération, déclare, à 

la minorité de faveur de trois voix contre quatre, que 

l'accusé n'est pas coupable, et ordonne qu'il sera mis en 

liberté. 

AFFAIRE PUCHAHD. 

Notre rédacteur nous adresse la lettre suivante : 

« Caen, 26juin 1858. 

« Après demain vont s'ouvrir devant les assises du 

Calvados les débats du grave procès criminel dont l'assas-

sinat de l'horloger Péchard a été le point de départ. A 

mesure que les investigations de ia justice qui ont suivi 

ce crime, accompli le 30 août dernier, se poursuivaient, 

de nouvelles découveries étaient faites, et après sept mois 

d'une laborieuse instruction, on est arrivé à la preuve que 

les auteurs de la mort de Péchard se rattachaient à une 

bande nombreuse de malfaiteurs, organisée sur la plus 

grande échelle, exploitant plusieurs départements et con-

duite par des chefs si habiles qu'elle avait, pu commettre 

impunément, pendant une période de plusieurs mois, des 

crimes de toute nature, et ne reculait pas devant l'assas-

sinat. 

« Déjà, dans les numéros de votre journal des 15 et 18 

décembre dernier, à l'occasion de l'arrestation de plu-

sieurs des associés de la bande, faite aux Ratignolles, 

dans des circonstances difficiles, périlleuses, et dont le 

succès fait le plus grand honneur au service de sûreté, 

vous avez donné des détails intéressants sur plusieurs des 

affiliés de cette dangereuse association. Permettez-moi 

d'en ajouter quelques autres qui prépareront l'intelligence 

des longs et difficiles débats qui vont s'engager. 

« Nous l'avons dit, l'assassinat de l'horloger Péchard 

a été le point de départ des investigations de ta justice. 

Ce crime avait jeté l'épouvante dans la ville de Caen, car 

il avait été commis dans l'une des rues principales de la 

ville, dans une maison habitée par plusieurs locataires, 

avec une habileté et une audace peu communes, et dans 

des circonstances telles que la fuite des assassins était un 

juste motif de terreur pour les populations. 

« Jules Péchard, enfant de Caen, d'une famille honora-

ble et aisée, n'avait que vingt-six ans. II y a quelques an-

nées, il s'était éiabli horloger-bijoutier, en société avec 

une de ses sœurs, et avait ouvert un magasin de bijoute-

rie dans la rue de Guillaume-le-Conquért.iit, 16, eu l'ace 

les tours de l'église S-iint-Elienne, tout près de la place 

du Collège. Sa sœur s'étant mariée, il gérait seul sa mai-

son de commerce, aidé d'un jeune commis. Il couchait 

dans uue chambre au-dessus de son magasin, à laquelle 

on parvenait par un escalier faisant suite à une allée dont 

la porte s'ouvre sur ia rue. Cette boutique est à gauche 

do la porte de l'allée donnant sur la rue ; à droite de cet-

te porte est une boutique de papiers peinls, occupée par 

un sieur Lemonnier. Jules Péchard, était généralement 

estimé ; sa conduite était celle d'un homme appliqué à ses 

alfaires et recherchant la considération. 

4* « On verra par la résistance désespérée qu'il a opposée 

à ses trois assassins', qu'au nombre de ses qualités, tl fal-

lait compter en première ligne ie courage. Voici ce que 

j'ai pu recueillir à la hâte sur les circonstances de sa mort, 

telles qu'elles paraissent devoir s'induire des faits consta-
tés par l'instruction t 

« Dans la nuit du 29 au 30 août dernier j
u
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s'était couché tard ; il avait fait de la musique iT .^
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heure assez avancée de la nuit. Vers deux heure "J*
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tin, il entend du bruit dans son magasin, se dt?
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le vole, descend à la hâte l'escalier et se trouve'
6
 ^

U
'°

a 

sence de trois hommes qui avaient forcé la porte 

lée, celle de l'arrière-magasin, avaient trouvé |
e
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d'amortir le bruit d'une sonnette qui correspoiid
a
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0yetl 

sa chambre, d'em ôcher, en le flattant, les aboi "
 (
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d'un chien de garde, et s'étaient déjà emparés, en l^
1118 

le tiroir du comptoir et les vitrines, d'une Mimm/1^11' 

gent, de billets de llanque et d'une quantité considi'
1
.^" 

d'objets de bijouterie et de joaillerie, le tout d'une » i 6 

de 12 à 15,000 fr. Vale«r 

« A peine réveillé de son premier sommeil, seul 

armes, Jules Péch ir l n'hésita pas à se ruer sur ces f*
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hommes, et alors commença une lutte aussi ach., r°IS 

 >:..,<„„i„ i., ii : i J Tu«roee qu'inégale, où le malheureux jeune homme devait 
lufail. 

hblemetit trouver la mort. L'un de ces hommes lui i 

une pierre énorme, et le'manque ; un second lui |
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une échelle dans 

criant au secours ; il reçoit successivement quatre eo 

de poignard, mais ne tombe pas et redouble ses cris d'ap 

'ans 

la poitrine. Péchard se défendait 

pel. Les assassins ont peur d'être arrêtés : ils fuient c 

des directions différentes, semant sur leur chemin q
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ques-uns des objets dérobés. L'un d'eux prend la UL 
tion du Palais-de-Justice ; Péchard s'élance à la poursuit 

du fuyard, qui, à quelques instants d'intervalle, tire si
6 

lui deux coups de pistolet. Péchard revient alors' sur se 

pas, poursuit les deux autres malfaiteurs, qui fuyaient H
 8 

côté opposé au premier. Il allait les atteindre, \ovsnn 

l'un de ces hommes se retourne brusquement vers lui 1 
en lui disant : « Tiens, gredm! » lui décharge àboutp'or. 

tant deux coups de pistolet. Cette fois le malheureux 

jeune homme s'affaissa sur lui-même et tomba sur ]
e 

pavé de la rue. Son agonie a duré deux jours, et il est 

mort sans avoir proféré un mot ou fait un signe qui pût 

éclairer la justice. 

« Cependant les auteurs d'un vol si audacieux, suivi 

d'un meurtre commis en pleine rue, avec des armes à 

feu, dont la détonation avait dû réveiller et mettre en 

émoi tout le voisinage, avaient pu s'échapper sans laisser 

de traces! 

« Jusqu'au commencement d'octobre, les recherches 

de la justice avaient été vaines. On consulta les registres 

des hôteliers et des logeurs de la ville de Caen; on sut 

que trois étrangers avaient logé, deux chez une femme 

Briard, le troisième chez les époux Planchon, sous les 

noms de Auguste Chemit, Jean Graft et Chabrie, et qu'ils 

avaient disparu dans la nuit du crime. Un mouchoir aban-

donné par les assassins dans le magasin de Péchard, con-

duisit aussi à une découverte précieuse : une blanchis-

seuse reconnut le mouchoir pour l'avoir blanchi. 

« Les recherches continuant, on sut que les trois as-

sassins d Péchard ét ieulGiigenheim dit Mayerou Meyer, 

Coudurier dit Pascal et Minder, dit Graft. On sut aussi (et 

vous avez publié ces détails lors de l'arrestation de deux 

d'entre eux aux Batignolles, dans les numéros de votre 

journal des 15 et 18 décembre) que ces trois hommes se 

rattachaient à une bande de malfaiteurs dont tout faisait 

supposer qu'ils étaient les chefs. 

« Les antécédents de ces trois hommes sont déplora-

bles. Gugenheim dit Mayer est né à Schewiller, le 15 mai 

1821 ; il a été condamné par contumace, en 1857, par la 

Cour d'assises de Douai à vingt ans de travaux forcés pour 

vol qualifié. 

« Coudurier, dit Pascal, né à Noves, en 1817, a été 

condamné huit fois, dont une fois par la Cour d'assises à 

vingt ans de travaux forcés, et une autre par celle du 

Gard, à perpétuité. Il s'est évadé trois fois de prison; il a 

été associé, en 184!J, à des malfaiteurs fameux, Oswaldet 

Lafabrègue, qui désolaient le midi de la France. Deux de 

ses f ères ont été condamnés, l'aîné à vingt ans, le plus 

jeune à dix ans de travaux forcés, puis à perpétuité, pour 

tentative d'assassinat. 
« Minder, dit Graft, qui a quarante-trois ans, ne le cè-

de en rien à ses deux complices. 11 a été condamné deux 

fois à dix années de travaux forcés ; il s'est évadé du ba-

gne de Rochefort. Un de ses frères et son père, qui a 

soixante-dix ans, étaient récemmjnt encore- parmi les 

malfaiteurs, et ce dernier, malgré son grand âge, était un 

des plus intrépides. Deux autres frères de Graft ont ete 

condamnés à la peine de mort, pour assassinat de deux 

gendarmes, en 1855. , 
« L'arrestation de ces trois hommes aamenée celle d un 

grand nombre de leurs associés, dont seize, parmi les-

quels ou compie sept femmes, presque toutes leurs con-

cubines, sont compris avec eux dans l'accusation. 

« La liste des méfaits accomplis par cette bande est 

longue et témoigne d'un grande énergie et d'une habie ^ 

peu commune, soit dans ia direction qui lui était împn-

mée par ses chefs, soit clans l'exécution de ses agents su-

balternes. Voici quelques détails sur la manière dont P 

opéraient. ,
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jours à l'explorer ; ils entraient dans des magasins, sou 

le prétexte d'y acheter quelque chose ou de faire ^co^ 

moder un objet ; ils examinaient les lieux, le mod® 

fermeture, l'état des cloisons, prenaient des emp
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ments trouvés dans leur domicile (voir les numéro 

Gazette des Tribunaux des 14, 15 et 18 décembre 

qu'ils étaient toujours prêts à se défendre en cas
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prise, et que leurs moyens de défense étaient for ni} 
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«C'est ainsi qu'en août 1857, ils ont commis a t.*^ 

préjudice d'un sieur Radiguet, un vol de lingerie ^ 

valeur de 4,000 fr.; à Reims, on février 1855, auDi 3^ 
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1857, un vol de mêine nature et d'une valeur de o > 
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en 1857, en mai, ils fracturaient cinq vitrines et m 

toir, chez un sieur Nourrisson-Morel, marchant i 

brison, et emportaient des bijoux pour une som ^ 
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«PARIS, 26 JUIN. 

F Aucune des lois qui régissent le service des postes 

n'ayant déclaré les articles d'argent et les valeurs cotées 

insaisissables, les directeurs de poste ne peuvent se refu-

ser à recevoir une saisie-arrêt laite entre leurs mains, 

lorsque leeréanciersaisissant s'est conformé aux prescrip-

tion dit décret du 18 août 1807. (Dalloz, Itépert., v° 

Postes, sect. 2, art. 1", n° 39.) En sera-t-il de même, 

lorsque le créancier reconnu aura été avisé de ce fait que 

des lettres contenant des valeurs étaient arrivées à l'a-

dresse de son débiteur, et se sera fait autoriser, par or-

donnance rendue sur requête, à les saisir conservatoire-

ment. ... 
Dans la pratique, d'après une jurisprudence constante, 

la saisie-arrêt pourra toujours avoir lieu sous deux con-

ditions : 1° que la partie saisie pourra toujours demander 

mréféré, s'il y a lieu, le rapport de l'ordonnance autori-

sant la saisie ; 2° que le créancier saisissant pourra de-

mander en référé que la rem se des lettres saisies n'ait lieu 

qu'en présence d'un magistrat, afin de séquestrer les va-

leurs, s'il y a lieu, à la conservation des droits de toutes 

les parties intéressées. Un débat relatif à cette matière dé-

licate a éié soulevé aujourd'hui à l'audience des référés. 
Voici dans quelles circonstances : 

M. Corbay, fabricant de parures de Cour et haute con-

fection, a fait différentes fournitures à la comtesse Sala-

manca, étrangère. Celle-ci a reconnu (a dit M. Carbay) la 

facture, s'élevant à 4,700 francs. Invitée à diverses re-
prises, à solder cette note, elle n'a pu encore le faire, 

étant continuellement en voyage. De guerre lasse lè 

créancier reconnu, M. Corbay a obtenu, jsur requête, la 
permission de faire incarcérer la comtesse'Salamanca, dé-

; bilrice étrangère. Le garde du commerce, ayant échoué 

dans diverses tentatives, M. Corbay, avisé de l'étranger, 

a su que deux lettres venant l'une d'Angleterre, l'autre de 
Sardaigne, et présumées contenir des valeurs, étaient ar-

rivées à la poste de Paris, à l'adresse de sa débitrice.Dans 

cette situation, et se plaçant sous la protection de l'axiome 

ne droit : que tous les biens d'un débiteur sont le gage 

commun de ses créanciers, M. Corbay a présenté une nou-

eile requête, et a obtenu de M. le président une ordon-

nance l autorisant à faire saisir les deux lettres à la poste 

»us la réserve, en cas de réclamation de la partie saisie, 

■* refera-ail Président Le saisissant a été assigné en 

we, non a la requête de la partie saisie, mais à celle du 
«« sa|i, 1 administration des Postes. 
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— Il est peu d'ivrognes qui aient pour les sergents de 

ville une estime aussi profonde et aussi solennellement 

proclamée que l'est celle de Lemaire, et cependant il est 

peu d ivrognes que les sergents de ville mettent aussi 

souvent au poste. Dans ce moment-là, il les injurie mais 

le vin cuve, il se plaît à reconnaître en eux les meilleurs 
gens du monde, ainsi qu'on va le voir. 

Tout d'abord, lorsqu'il se présente à la barre, en s'en-

tendant appeler, un mouvement d'étonnemant se mani-

leste dans 1 auditoire; en effet, notre homme arrive, un 
panama d'une main el un gros bouquet de roses de l'au-
tre. 

M. le président: Posez donc votre bouquet à votre 
place. 

Le prévenu: Pardon, je ne croyais pas offenser le Tri-

bunal ; je viens de chez quelqu'un qui m'a souhaité 
ma fête, et... 

Pendant cette courte explication, Lemaire est allé poser 
son bouquet. 

M. le président : Vous paraissez l'avoir arrosé un peu, 

votre bouquet de fête; vous avez l'habitude de vous gri-

ser, vous devriez bien vous en abstenir, au moins, pour 
vous présenter devant la justice. 

Lemaire: Oh ! mon président, là, vrai, je n'ai bu ni 

peu ni point, je suis sain comme l'œil. 

M. le présidentEnfin, répondez: vous avez injurié des 

sergents de ville,qui vous conduisaient au poste parce que 
vous étiez ivre. 

Lemaire : Pour ce qui est d'ivre, je conviens que ça 

m'arrive de temps eu temps; mais pour les injures, j'esti-

me trop MM. les sergents de ville, qui sont toujours très 

bons pour moi... 

M. le président : Vous allez les entendre, asseyez-
vous. 

Lemaire : Faites pas attention, merci, bien obligé. 

Un sergent de ville déclare qu'il ramasse Lemaire cinq 

ou six fois par semaine en état complet d ivresse, et qu'il 

le met au poste. 

Lemaire : C'est vrai que c'est toujours monsieur que 

j'ai l'honneur d'être ramassé par lui ; oh! nous nous con-
na ssons. 

Le sergent de ville : Sans compter mes camarades qui, 

de leur côté, le ramassent aussi. 

M. le président : Quelles injures vous a-t-il adres-
sées ? 

Le sergent de ville : U m'a traité de pourceau et de go-

ret. 

Lemaire (vivement) : Je proteste. 

Le sergent de ville : Vous m'avez traité ainsi. 

Lemaire : Messieurs, celui-là m'en veut, par jalousie. 

M. le président : Quelle jalousie ? 

Lemaire ; Je connais tous messieurs les agents, qui 

me connaissent bien aussi ; c'est tous de très bons en-

fants que j'estime considérablement, vu qu'ils sont très 

aimables à mon égard ; ils savent que j'ai l'habitude de 

me donner une petite culotte, c'est ma faiblesse, mais je 

suis honnête homme, moi, que je ne fais de sottises à per-

sonne, moi; ils me mettent au violon, je fais mon petit 

somme, et puis après on me lâche; mais celui-là, je ne 

sais ce qu'il a à m'haïr,. il m'a pris en grippe, il ne peut 

pas me voir en peinture, et il vient me déconsidérer de-

vant le Tribunal de mou pays. . 

M. le président : Je vous fais remarquer que c est la 

septième fois que vons venez vous déconsidérer devant le 

Tribunal de votre pays. 

Lemaire : Je vous prie de croire que ça n est pas pour 

mon agrément que j'y viens, quoique MM. les juges soient 

toujours très bons pour moi, je me plais a le dire. Oui, 

tous les Tribunals ont toujours été indulgents... 

M. le président : Vous devriez bien, alors, mieux re-

connaître cette indulgence. ; 

Lemaire : Je vous dis que ce sergent-la m en veut 

par jalousie. . , . , „• 
Le Tribunal condamne Lemaire a un mois de prison. 

Lemaire : J'accepte avec honneur et reconnaissance ; 

si ces messieurs pouvaient me rendre le Perv ce de mo 

faire faire ma peine à Sainte-Pélagie, on y est très bien et 

jC TutlSZf^ ne regarde pas le Tribunal, reti-

Te
*;2ale: Ah! pardon, excusez, messieurs; |'« bien 

l'honneur de vous saluer, au plaisir de vous rev^r 

Il sort au milieu des rires de ̂ ll0^'^^Si
0
^ 

instant après en disant : j C'est mon bouquet quej ai ou 

Vprend son bouquet et se retire en saluant. 

_ Dans les premiers jours de ce moie, deux individus 

de trente et quelques années, prenaient possession 

établis-

autres, à la cora-
Liverpool, à Sidney, à New-York, etc. 

sèment devait être destine, comme les 

mission et à l'exportation, «^.«^^J S£S 

seulement. Ils ajoutaient que M. g^J^^SS-
I ondres par l'a. rivée d un navire charge de B^W 

^ pour' ou compte dans iescolo.nes, et qu'«ô£gg 
i w ,1,• ruemen' il viendrait se mettre a la tete de la mai 

cants dé bronzes, de pianos et autres instruments de 

' sique, de velours, d'ameublements, de cravates, de man-

teiets, etc., recevaient de Londres, sur papier à tête im-

primée, ponant la désignation d'une maison Cooper, né-

gociant-commissionnaire à Londres, des commandes im-

portantes, avec prière de les expédier le plus prompte-

ment possible en Angleterre, avec l'indication : « Restant 

en douane. » La deman le était signée Cooper; le signa-

taire annonçait que le paiement serait effectué, selon l'u-

sage, le dernier samedi du mois courant, c'est-à-dire le 26, 

et que la remise des fonds serait faile par la maison Rur-

gos de Paris, avec laquelle il était en correspondance sui-

vie. Il ajoutait qu'en cas de presse, on pouirait faite dé-

poser les marchandises dans cette maison, qui les ferait 
expédier sur-le-champ. 

Les fabricants ne connaissant pas les signataires, se 

présentèrent dans le magasin de la rue Bergère pour avois 

d|s renseignements sur sa solvabilité, et ils en obtinrent 

îS qnileur inspirèrent la plus grande confiance. « Vous 

n ayez rien à craindre, leur dirent les représentants de la 

maison liurgos, M. Cooper est l'un des plus riches négo-

c ants de Londres. Au surplus, nous sommes déjà avisés 

do la Ira te et nous la paierons à première vue à son 

échéance. » Ainsi rassurés, les négociants s'occupèrent 

activement de l'expédition, et eu huit ou dix jours, ils pu-

rent livrer pour 50,000 francs environ de marchandises 

sur les 150,000 francs que comprenaient les demandes. 

La plus grande partie des livraisons fut faite à la maison 

de la rue Bergère. Pendant qu'on s'occupait du complé-

ment, le bruit se répandit que les soi-disant représentants 

de la maison liurgos, qu'on avait connus précédemment 

comme voyageurs de commerce, pourraient bien n'être 

que des faiseurs de dupes, et quelques-uns des fabricants, 

avant de faire de nouvelles avances, se rendirent près du 

commissaire de police de la section de l'Opéra, M. Lanet, 

et le prièrent de s'assurer de la moralité de ces deux 
hommes. 

(
 Le magistrat s'empressa de prendre des renseignements 

a ce sujet ; les renseignements sommaires qu'il obtint fu-

rent tels que, dès le surlendemain, il engageait les négo-

ciants qui l'avaient consulté à ne pas faire de nouvelles li-

vraisons avant plus ample informé, et deux jours plus 

tard, il apprenait que ces deux individus avaient quitté su-

bitement Paris dans le courant de la nuit précédente. Il se 

rendit en toute bâte rue Bergère, où il trouva les employés 

occmiés à emballer plusieurs caisses de marchandises 

qu'il saisit, puis en apprenant par ces derniers que huit 

autres caisses avaient été expédiées la veille à Boulogne 

par le chemin de fer, il fit partir sur-le-champ une dépê-

che télégraphique, avec invitation de retenir les caisses, et 

celte dépêche arriva assez à temps pour empêcher l'em-

barque rient de la marchandise pour l'Angleterre. 

Après avoir saisi tout ce qui se trouvait dans le maga-

sin et apposé les scellés sur la porte, le commissaire de 

police se disposait à poursuivre ses investigations au 

dehors, lorsqu'arrivèrent devant le magasin deux voitures 

chargées d'objets d'ameublement pour le compte de la 

maison Cooper, de Londies, avec prière d'envoi par la 

maison Burgos. En apprenant lacau-e de la fermeture de 

cette dernière maison, le fabricant, qui accompagnait la 

marchandise, se hâta de la faire reconduire dans ses ma-

gasins, en se félicitant d'avoir ainsi échappé au piège qui 

lui était tendu. Le magistrat se rendit ensuite dans plu-

sieurs maisons de roulage, où il put encore saisir plu-

sieurs caisses, et enfin il parvint à retrouver pour environ 

40,000 fr. de marchandises sur les 50,000 fr. qui avaient 

été livrées, soit les quatre cinquièmes ; le cinquième qui 

n'a pu être saisi, et consistant principalement en pianos, 

avait été expédié directement le 8 ou le 10, et il était déjà 

entré depuis plusieurs jours en Angleterre. 

Est-il nécescaire d'ajouter maintenant que l'importante 

maison de commerce de Londres, qui avait fait toutes ces 

commandes, n'existe pas? Non, sans doute, car on com-

prend que, dans cette circonstance, Cooper était un nom 

imaginaire, cachant un complice chargé par les deux au-

teurs principaux, s'abritant sous un autre nom imaginai-

re, celui de Burgos, de leur faciliter le moyen de faire des 

dupes. Ces deux derniers ont pris successivement les 

noms de Pierre et Ernest M... de F .., et tout porte àcroi-

re que ce sont de faux noms. Du reste, en quittant Pa-

ris, ils se sont rendus directement en Angleterre, et ils y 

étaient déjà arrivés lorsqu'on a eu connaissance de leur 

disparition. 

— Notre numéro du 24 juin a rendu compte des dé-

bats de l'affaire d'escroquerie dans laquelle figuraient 

deux prévenus, les sieurs Victor-Thomas Bourgeois et 

Charles-Hippolyte Llmillier, se disant comte de Fouge-

rolles. On se rappelle que Bourgeois a dit aux débats 

qu'il était membre de VInstitut historique, ce qui était 

vrai. ... 
A la suite de la condamnation des deux prévenus a cinq 

années d'emprisonnement et à 3,000 fr. d'amende, le 

conseil de 1 Institut historique, dans sa séance du 25 

juin, a prononcé la radiation de Bourgeois de la liste des 

membres de cette société. 

OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES 

SUR LA. CITÉ OU SQUARE D'ORLEANS, 

De nombreuses demandes de renseignements sont 

adressées sur les avantages que présentent ces obli-

gations, et notamment sur le mode de rembourse-

ment, lequel doit s'effectuer au prix minimum de 

rooo fr., avec chance d'un accroissement de capital 

encore plus considérable. 
On demande par quelle combinaison ce rembour-

sement peut-il être obtenu et assuré? 

Par la capitalisation d'une somme annuelle de 

60,000 fr., spécialement affectée à lamortissement, 

et qui, d'après un calcul dont chacun peut vérifier 

la justesse, produit à l'échéance du ternie, une somme 

plus que double du montant de l'emprunt. 

On demande comment la somme de 1,000 fr., mi-

nimum du remboursement, peut-elle même être in-

définiment accrue? 

Par l'extinction annuelle d'un certain nombre d o-

bli'mtions dont les porteurs demanderont à être 

remboursés par anticipation. Ce remboursement an-

ticipé aura lieu au prix uniforme de ô'oo fr., sur une 

somme spéciale, annuellement consacrée à cet em-

ploi et indépendante du fonds d'amortissement. De 

sorte que, par l'effet d'une fcspèce d'assurance mu-

tuelle, les obligations restantes bénéficieront de tous 

les remboursements anticipés dans une proportion 

indéfinie. , .. 
Si la moitié des obligations était remboursée par 

le montant du remboursement définitif 

s'élèverait à plus 

moins s'il ne res-

mille 

anticipation, 

au profit des obligations restantes, : 

de a,ooo fr.; il serait de 8,ooo fr. au 
obligations à 

et nouvelles don-

tait à l'échéance du terme que 

rembourser. 

Ces combinaisons ingénieuse 

nent aux obligations du square d'Orléans des avanta-

ges exceptionnels.
 / 

La garantie de ôpour IOO d intérêts en lait un pla-

cement de premier ordre pour tous ceux qui préfè-

rent à juste titre les placements à revenus fixes. 

L'importance du gage immobilier sur lequel ces 

obligations reposent, la solidité qu'elles présentent 

par l'effet d'une première hypothèque, des privilèges 

de vendeur et constructeur et droit d'antichrèse, 

donnent à leurs porteurs la plus complète sécurité. 

— A. Géraud. 

La vente semestrielle du cachemire des Indes a eu 

lieu à Londres le 7 de ce mois. Jamais les châles n'y 

avaient été si abondants ; aussi les prix ont ils fléchi. 

La COMPAGNIE, LYONNAISE y a fait des achats consi-

dérables qu'elle met en vente à des prix rgduits, en 

même temps que des arrivages importants qu'elle a 

reçus de sa maison des Indes. C'est à cette Compa-

gnie qu'est due l'honorable initiative de la marque 

du cachemire des Indes en CHIFFKES CONNUS. 

37, boulevard des Capucines, 'ij. 

— Servir Dieu en se consacrant au soulagement de l'huma-
nité, tel est le but des communautés religieu>es en général et 
de celle eu particul er des Dames-Augnsiine.'-Ho^piîalière^. 

LesDames-A^gustines, qui avaient fondé dans la commune 
du Pccq un a?ile pour les personnes malades, convalescentes, 
âgées, infirmes, réduites à l'isolement ou désirant vivre dans 
la retraite, ont été averties dès l'or gme de l'insuffisance du 
local destiné à cette œuvre chrétienne, par le nombre de de-
mandes qui leur étaient adressées. Pour donner plus de déve-
loppement à leur établissement, ces dames \iennent de le 
transférer du Pecq à Saint Germain-en-Laye. 

Une chapelle fait partie de la communauté, et indépen-
damment de l'enceinte accessible à tous les fidèles, plusieurs 
tribunes, à l'intérieur, sont réservées à l'usage des dames 
pensionnaires. 

Un aumônier est attaché à la chapelle où le service divin 
se fait chaque jour. 

Bourse de Pari» au 36 Juin 1SSS. 

©1© j 

■ I* 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — ; 

( Au comptant, Detc. 
^Kin courant, — 

68 23.-
6i 30.-

Hausse 
Hausse 

9i 10.— Baisse 
94 15.— Hausse 

29 c. 
23 c. 

SO c. 
35 0. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 68 23 
4 0|0 
4 1[2 0p0 de 1825.. 8S -
4 lp2 0(0 de 1852.. 9i 10 
Actions de la Banque. 31110 — 

Crédit foncier de Fr. 612 50 

Comptoir d'escompte. 690 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 92 50 
— Oblig. 1853,30(0. 55 — 
Esp.3 0|0 Dette ext.. 
— dito, Dette int.. 3*3/4 
— dito, pet. Coup.. — — 
— Nouv. 3 0[0DitT. 

Rome, 5 0(0 91 — 
Naples (C. Rothsc).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 10W —-
— de 60 millions. 430 — 

Oblig. de la Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire. 

Canal de Bourgogne. 930 — 
VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 81 25 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Gaz, C° Parisienne .. 720 — 
Omnibus de Paris... 900 — 
Ce imp.deVoit.de pl. 37 50 
Omnibus de Londres. — —• 

A TERME. 
fer 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Der 

Cours. 

3 0(0 68 20 68 30 
94 15 

68 15 68 30 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1270 — 
Nord (ancien) 9 i5 — 
— (nouveau) 762 50 

Est 637 50 
Paris àLyon et Médit. 771 25 
Midi 520 — 
Ouest 595 — 
Lyon à Genève 
Dauphiné 522 50 

Ardennes et l'Oise.. 420 — 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 115 — 
Bességes à Alais.... — — 

— dito 
Sociétéautrichienne. 670 — 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 415 — 
Chem. de fer fusses. 

M. Meyer, interprète-traducteur-jnré, a transféré son 

bureau de traduction de toutes les langues, de la rue du 

Pont-de-Lodi à la rue de Coustantiue, 24, près le Palais-
de-Justice. 

— Dimanche, au Théâtre-Français, l'Ecole des Vieillards et 
Amphitryon. Samson, Beauvallet, Geffroy, Régnier, Provost, 
Leroux, Maubant, Monrose, MmM A. Brohan, Judith, Bonval, 
Madeleine Brohan et Lambquin joueront dans cette impor-
tante représentation. — Lundi, Tartuffe et le Barbier de Sé-
vHIe. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Zampa. Barbot jouera 
le rôle de Zampa; M1|e Dupuy continuera ses débuts par celui 
de Camille. Los autres rôles seront remplis par Mocker, Sainte-
Foy, Nicolas et M

11<! Lemercier, précédé de Chapelle et Bachau-
mout, opéra-comique en un acte. 

— Demain dimanche, à la Gaîté, la Grâce de Dieu, pour les 
deux dernières représentations de M"e Augusta avant son en-
trée au théâtre du Gymnase. On finira par le Pont-Rouge, le 
grand succès du moment. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIBOUE. — Le succès des Mers Po-
laires est un des plus honorabies qu'ait enregistrés le Cirque 
Impérial. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui dimanche, spectacle de 
jour et de nuit : la Guerre des Indes, de 3 à 5 heures, 
et de 9 k 10 h. et demie du soir, Pékin la nuit; vu les grandes 
difficultés que présente cette féerie illuminée, elle sera repré-
sentée pour la dernière fois le dimanche. * 

SPECTACLES UU 27 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Éiole des Vieillards. 
Oi'ÉSA-CcaïQUE. — Zampa. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil, l'Agneau de Chloé. 
VAUDEVILLE. — Les Femmes terriblts, les Jeux innocents. 
VARI'ITSS. — Vert-Vert, le Théàire des Zouaves. 
GfafNASE.— Le Demi-monde, Mrrcadet. 
PiLAis-RoïAL. — Un diner, l'Avare. 
PORTE-SAINT-MARTI.N.—Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 
G.uriî. — Le Pont Rouge. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 
FOLIES.— Les Canotiers de la Seine, Dretin, drelin. 
DCLASSEMENIS. — Les OJalis |ues de lva ka 0, Coiihri. 
BSAUMAHCIIAIS. — Les Chevaliers du Temple. 
Foniis-i\'ouvELLES.#— Relâche. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Pékin la nuit. 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs, à 8 fëures 1[2, Clariballa, 
ballet en 4 tableaux, exécuté sur le théâtre des fleurs, par 
36 jeunes Danoises.—Intermèdes par une trouve espagnole. 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 

de huit à dix heures, soirée magiqwe. 
RANELAGH (Concerts de Paris). — Bal tous les dimanches ; 

concert les mardis, jeudis et vendredis. 
CUATËAU-RÛUGE. — Soirée» musicales etdansantes,dimanches, 

lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. — Srirées dansantes les mardis, jeudis, sa-

medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

Imprimerie ie A. GUYOTJ rue N'-des-MaUiunu*. i% 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 27 JUIiN 1858 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DOMINE m BUSS\C (Ch™r 
Etude de M

e
 B*.I»I\CO€, avoué à Bordeaux, 

rue du Parlement Sainte-Catherine, 16. 
Vente au Tribunal de Bordeaux, le mardi 6 juil-

let 1858, à midi, 

D'un vaste et beau DOMAINE, sis commune 
de liussac, arrondissement de Jonzac (Charente-
Intérieure), composé de vigne*, prairie*, terres 
labourables, b is taillis et d-futaie, etc., d'une 
contenance totale d'environ 310 hectares, en un 
seul tenant. 

Eaux courantes et pays accidenté, conditions de 
chasse exceptionnelles. 

Placement de père de famille, à capital crois-
sant. 

Ce domaine, de création récente, est susceptible 
d'un immense avenir. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A M" B.IIM.VCOD, avoué poursuivant, et à 
M

0
 Dirvks, avoué colicitant. .(8282)* 

USINE PRÈS AMIENS 
Etude de M« PaUL.EE, avoué à Amiens, rue 

du Cloître-de-la-Barge, 9, successeur de M. Do-
lon. 

A vendre sur publications judiciaires, en l'au-
dience des crié 's du Tribunal civil d'Amiens, h 
mercredi 11 juillet 1858, à midi, 

Une USINE d'une surface dViiviron 3,750 mè-
tres, à usage de teinturerie et d'impression, sise à 

Sai a-Maiirice-Kz-Amiens, rue du Pont-de-Pier 
res, I, en-e nble les usleniiilei et le matériel en 
dépendant, et les bàtimens accessoires. 

Cette usine, qui se trouve à proximité du canal 
de la Somme, est longée d'un côié et sur toute sa 
longueur par ia rivière dite des Teinturers, sur 
laquelle existe deux ponts à laver et une pompe à 
bras. 

Mise à prix: 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A M" POUiiLfi, avoué, poursuivant, d?m. ti-
rant à Amiens, rue du Cloître-de-la-B.trge, 9. 

(8344)* 

dRANDEerBELLE TERREDEDR AGY 
Etude de M* FOURET, avoué, sise à Paris, 

rue Sainte Anne, 51. 
Adjudication sur licitation, en l'audience d"g 

criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-
Justice, à Paris, le samedi 3 juillet 1838, en un 
seul lot, 

D<j la grande et bH'e TERRE DE ORACY, avec vaste château dans le style Louis X il, en-
tourée de fussés d'eau vive alimentés par la rivière 
de lOuaue, parc, jard ns poiagers, communs, La 
timents d'exploitation, réserves eu terres, prés et 
bois, moulin, plusieurs fermes ou métairies. 

Le tout situé sur les communes ie Dracy et de 
Toucy, arrondissement d'Auxerre. et de Lavdf.t e, 
arrondissement de Joigny (Yonne), à 23 kilomè-
tres d'Auxerre, à 32 kilomètres de Joigny, sur la 
route départementale d'Auxerre à Montargis, à 
c nq heures de P.iris. 

Conieuance : 323 hectares 14 ares 90 centiares, 
dont 129 hectares 42 ares 11 centiares en bois 
•yan', pour ta majeurtî partie, atteint l'âge de 
coupe, Belle chasse el belle i êetw. 

Mise à prix : 300,0 >0 fr. 
Nota. — Facilités pour le paiement du prix. — 

On p urra traiter à l'amiable avant l'adju Jication. 
S'adresser pour les renseignements: 

1° A M? FOUftEr, av u: poursuivant, dépo-
sitaire d'une copie de l'enchère, des plans et dts 
titres de propriété, de neuraut à l'aris, rue Sa nte-
Aune, 51 ; 

2° A Me Aviai, avoué colicitant, demeurant à 
Paris, rue Rougmiout, 6 ; 

3° A Me Bottet, avoué colicitant, r. du Helder,! 2; 
4° A M

e
Galiu, notaire à Pa-is, rue Taitboui,33; 

5" A M" Lemaître, notaire à Paris, r. de Rivoli,64; 
6° Et à Toucy (Yonne), à Me Carreau, notaire. 

1(8352) 

générale de Crédit mobilier, place Vendôme, 13, 
à Pans, à partir du Dr juillet prochain, tous les 
jours, de dix heures à trois heures. (19927) 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de M" ROCHE, avoué à Paris, boulevard 

Beaumarchais, 6. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercre-

di 7 juillet 1858, deux heures de relevée, 

D'une MAISON DE CAMI»ACNE nouvel-
lement restaurée, avec grand jardin et dépen 'an-
ce-!, sise au Point-du-Jour, commune d'Auteuil, 
quai de la Seine et chemin de Billancourt. 

Contenance : 1,058 mètres 82 cent. 

Mise à prix, 8,000 fr. 
S'adresser: à M* ROCHE, avoué poursuivant 

la vente; et à M«Cottereau, rue Gaillon, 25. 

(8356) 

MAISONS ET TERRAINS 
Etude de M" BBHTON, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 11. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, le samedi 10 juillet 1858, 

1" D'une MAISON à Paris, rue de Verneuil, 

56. 6n,000 fr. 
2° D'une MAISON à Paris, rue de Ver.ieuil, 

8. 30 000 fr. 
3° D'un TERRAIN et constructions à Vaugi-

rard, me du l'arc. 9. 12,000 fr. 
4° D'un TERRAIN et constructions égale-

ment à Vaugirard, rue du Parc, 11. 10,000 fr. 
5° D'une MAISON DE CAMPAGNE à Ba 

gueux, rue Pavée, 54. 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M
e
 BERTON; 2° a M" Marin, avoué, 

rue R<chelieu, 00; 3° ii Me Moui lefarine, avoué, 
rue du Sentier, 8; 4° à M" Pourçelt, notaire, rue 
du Bac, 26; 5° à M» Delaporte, notaire, rue de la 
Chaussée d'Amin, 50. (8350)* 

MAISON RUE CHAPON, A PARIS 
Etude de M* Ernest EEFEVRE, avoué, 

place des Victoires, 3, 
Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

(les saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, le jeudi 15 juillet 1838, deux hemes de re-
levée, 

D'une MAISON rue Chapon, 3, à Paris, cour, 
jardin et dépendances, d'une superficie de 711 m. 

Revenu brut : 13,600 fr. Charges : 1,550 fr. 
Mise à prix : 251,170 fr. 

S'adresser : audit M« E. EEFEVRE, et à M«» 
Martin du Gard, Vigier, Paul et Chagot, avoués à 
Paris. (8355)* 

lAIBKfiS ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FORGES ET FONDERIES MARI-
TIMES DE NANTES 

MM. les actionnaires de la société sont convo-
qués en assemblée générale annuelle extraordinai-
re ie 15 juillet prochain, à deux heures de relevée, 
au siège social, à Nantes, à l'effet de délibérer sur 
le maintien ou la dissolution de la société. 

Les titres devront être déposés huit jours à l'a-
vance, à Paris, rue Saint-Marc, 14, et à Nantes, 
au siège social. 

Il ne sera admis que les porteurs de cinq ac-
tions de 500 fr* (19923) 

SOCIÉTÉ 

DES MINES D'ASPHALTE 
ET DE D1TIM 

De Ùastenne», Sëyssel, Volent, Per-

rette, Maesta, et Montoria. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale le 9 juillet prochain, à trois heures, 
rue de Provence, 4. (19921) 

BRASSERIE A PARIS 
A vendre, grande BRASS33HIB à Paris, en 

pleine exploration. L'acquéreur pourra louer ou 
acheter 1 immeuble où elle s'exploite. 

S'adresser à M
e
 PIAT, notaire à Paris, rue de 

Rivoli, 89. (8349)* 

C'
E

DES UNIS DE LA GRANDCOliBE 
MM. les actionnaires sont prévenus que le divi-

dende n° 10, fixé par l'assemblée générale à 35 fr., 
.-era payé, à part r du 3 i juin, 

A P-ris, rue de la Chaussée-d Antin, 57; 
A Nimes, au bureau de la compagnie ; 

A Marseille, rue Haxo, 17. (19925) 

(TDE L'HOTEL ET DES IMMEUBLES 
M LA RUE DE RIVOLI 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir Mijfj les actionnaires que le coupon des ac-
tions échéant le 1" juilb't prochain sera payé, à 
raison de 4 fr. par action, à la caisse de la société 

o ANCIEN et le plus répandu des 
Journaux, c'est la 

duits, pompes à double effet. Exposition 

18S5, GALIBERT et fils, rue St-Martin, »«5. 

'(19799) 

ALIMENTATION DES ENFANTS 
On lit dans le Courrier des Familles: 
« Lesmécf cins ont de tout temps appelé l'atten-

tion des mères sur {'alimentation des enfants, et 
avec raison, car si une bonne nutrition développe 
leurs forces, favorise leur croissance et une belle 
santé, il est évident aussi que l'usage d'aliments 
peu en rapport avec la faiblesse de leur estomac, 
produit une digestion imparfaite, entrave leur ac-
croissement et les dispose au rachitisme ou mores 
maladies eommunas au jeune âge. Nos célèbres 
docteurs conseillent avec beaucoup de succès un 
aliment très agréable, fortifiant, aussi nourrissant 
que facile à digérer, et qui mérite la réputation 

qu'il a acquise : c'est le Roeahout nV, 

Delangrenier, rue Richelieu, 26. CetL . «« de 
généralement ordonné aux personnes faâr'

[[
^ 

poilrine ou de l'estomac, aux ctmvat éteint
 de 'â 

dames, est le seul aliment étranger an et 8uX 
l'Académie de médecine et par toutes leof^ Par 
tions médicales, qui l'emploient préférahl

 tr
&-

cnfé et au chocolat, dont il n'
a
 aucun ,|em.entau 

...-...;«..(., " ces i
tlCo 

J?lHr5rCI iDATtf L', 
Cil 

vcnienl;' 

hé,,*»rd«iii 
— ' frice an • 

piina, pyrèthre et gayac, conserve la blanch^"
1

" 
.a sauté des dents, prévient et guérit |„

s
 .

 r
 et 

gies dentaires, calme immédiatement les do'
6

!'^'" 
ou rages de dents. Prix du llacon, 1 f

r
. 25. ,

eurs 

flacons pris à Paris, 6 fr. 50. —ChezJ-p r s& 
pharm., rue Nve-des Petits Champs, 26

)
'^pro*e> 

Dépôt dans chaque ville. '
 ar

'
s

-

LE PLUS 
GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publiée par M. 
JACQUES BBESSON. — Celte publication 
hebdomadaire, qui occupe le premier rang, paraît 
tous les jeudis. Elle indique les paiements d'inté 
rôts, dividendes, le compte rendu des assemblées 
générales, les Comm mica lions authentiques des 
compagnies, les Becettes des chemins de fer, des 
détails sur les sociétés des mines, gaz, assurances. 
Crédit foncier, crédit mobilier. — C'est le seu 
journal qui doni e tous les Tirages officiels pour 
les remboursements d'actions, d'obligations et des 
emprunis étrangers dont la négociation est auto-
risée en France.— Administration, 31, place de la 
Bourse, à Paris. — Prix : 7 fr. par an ; départe-
ments, 8 fr.; étrangéî-, 12 fr. (Envoyer un man-
dat de poste. (19865) 

PART Ml IHIYTV ««'VENTE par ad-
I ilult UU tl/llillil indication, dans ce 
parc, le dimanche 27 juin 1858, à une heure, de 

40 EOTS DE TERRAINS magnifique-

ment boisés et de toutes contenances.— Sites 
délicieux, vastes avenues, eaux, église, approvi-
sionnements faciles. — Cette vente comprend des 
lots situés sur le plateau de MOXIFERMEIL, avoisi-
nant la station du Raincy et jouissant de vues re-
marquables. 

Mise à prix : 1 fr. psr mètre et plus ; paiement 
du prix en deux ans; remise d'un cinquième pour 
plusieurs lots en cas de construction dans les 4 mois. 

6-It» lots déjà vendus.—Nombreuses construc-
tions élevées. 

Station du chemin de fer de Strasbourg dans le 
parc môme; 11 trains montants, 12 irams descen-
dants; billets d'aller et retour; trajet eu 25 minu-
tes. Omnibus spécial dans l'intérieur du parc. 

Plans el renseignements, au Raincy, et à Paris, 
au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière, 
5; chez M' Desforges, notaire, rue Hauteville, 1 ; 
M* Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Comédie, 4; 
et M. Dutreih, rue Ménars, 12. (19892)» 

CHARBON DE BOIS D'YONNE. 
LA MAISON Y ACHARD , AU PORT D'AUTEUIL, 

livre, franco, le sac plombé, première qualité, cou 
lenant deux hect., pesant de 45 à 50 kil., à 7 f. 50 
et 8 fr. 25. {Ecrire sans affranchir.) (19813) 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET M&RCHilL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Iiaiipbine, »*. — Paris. 

0EUVBES IIE POTHIfiR ANNOTEES 
et mises en corrélation avec le CODE CIVIL et les autres dispositions de la législation actuel!?

 Bat 
M. Buguet, professeur de droit à la Faculté de Paris. 10 vol. m-8", 80 fr. '

 v 

TUANSCiîIPTION 
en droit, avocat à la Cour impériale de l'aris. 1 vol. m-8°, 1856, 3 fr. 

EN MATIERE II YPOTHECA1RE ( Co* 
MENToiuc théorique et pratique de la loi du ^ 

mars 1835 sur la par N.-S3. Ec^enoc, ,j 
«cteur 

POUR TOITURES 

Procédé RITOIJ2S breveté s. g. d. g. 

ARROSEMENT
DES

JARDINS,Iru 
lures, en fil épuré, et tous les accessoires pourar-

rosement ; grande variété de jets d'eau à prix ré-

fcrtuu de l.ibrîqn* : 
USINE 

A 

LA CHAPELLE 

Saint-Denis. 

Préparé au moyen de l'enduit it base métallique de RUOLZ. ce carfon csl exempt de bitume, 
goudron cl autres matières fusibles et inflammables ; inaltérable aux températures les plus 
diverses, il résiste complètement à lotîtes les influences atmosphériques. — Sa pose est 
prompte facile, peu copieuse cl n'exige aucun entretien. - Economie considérable sur les 
produits analogues.— Pour COMPARER ET JUGER, 011 envoie des échantillons gratis et franco. 

PRIX DU CARTON : 70 à 73 cent, «le large, enduit des deux côtés, le mètre. » 70 
— 1 m. 40 c. à -16 — — — . . 1 40 

Dépôt général : DORVILLE â GUICESTRE, 8, rue d'Enghien, à Paris. 

LIQUEUR FÉBRIFUGE PAR EXCELLENCE 

TONIQUE, DIGESTIVE ET HYGIÉNIQUE 
Exempte de l'amertume persistante des préparations oriinaires 

Composée par M. LAROCHE, pho, membre de la Société de Pharmacie de Paris. 

HONORÉ n'cNK MÉDAILLE »'OR ET D'EN PRIX D'ESCOURAGEMEMT DE 16,600 FR. 

Le ÇIISQMV* I.ABOCI»: bien différent rtes 
vins ou sirops qui ne contiennent jamais que it) à 60 
pour cent de la matière ai tivo du quinquina, tient ou 

dissolution, sous un très petit volume, la tnlnl^ê des 
principes soluliles il • eetle précieuse érorce. Une ruil-

lerêe représente trois fois la même quantité de vin et 
cinq fois la même quantité de sirop. 

Ce médicament, d'un goût agréable, possède au plus 
haut degré les propriétés Ioniques et fébrifuges du 

Quinquina; comme préservatif et comme curatu, il 

est emplové avec succès dans les fièvres et tov/™*
8 

rontaaieuses ou périodiques-, il réussit dans I «»..,"-
prieure, la débilité et ïalnmr de» uri/anfs, les conva-

lescences paresseuses, la maigreur, les maladies de lan-
gueur, {épuisement, 1rs diarrhées anciennes la mi-
graine, les névralgies, les /tueurs blanches, etg.r-,J% 
eialpnrnt recommandé aux personnes aeucaies ti 

aux enfans. — .Voir {Instruction.) 

Prix du flacon : 5 franc». 

I,a i»harmacie normale, rue Bïronot, 15, à Paris 

Est !g seule maison chargée de la vente en gros et de l'expédition. rX^ffjgfflj'ffi 
Maison et dans les phamiaeies de premier ordre. - Envoi en province duectement ou p* 

l'entremise de MM. les Pharmaciens. — (Se défier de la contrefaçon.) 

DEPOT de l'Huile anglaise véritable de ' 
foies de morue, extraite à froid, sans goût ni 
odeur désagréables. 

Sirop de prô.o-ïodure «•»£
I
S£ffi' 

bien préférable aux dragées ou pilules. Pnx, *»• 
le fl <C"ii. (Expcsition universel e tw-l 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

▼EHTB8 PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 27 juin. 
Commune de Romainville, 

sur la place publique. 
Consistant en : 

(9150) Charretles, char-à-bancs, va-

ches, armoire, commode, etc. 
A La Villelte, 

rue des Vertus, n° 14. 
(9151) Bois de travail, voilure mon 

tée sur 4 roues, roues, meubles. 
A Neuilly. 

(9152) Bureau, commode, armoire 
buffet, toilette, fauteuils, etc. 

Le 28 juin. 

En Vhôtel de*. Connuissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(9153) Secrétaire, commode, buffet, 

toilettes anglaises, pendules, etc 
(9154) Commode, tables, fauteuil, 

chaises, batterie de cuisine, etc 
(9155) liureaux, machine à vapeur 

de la force de 10 chevaux, etc. 

(9156) Commodes, rideaux, chaises, 
gravures,etc. 

(9157) Enclumes, étaux, outils, éta-
blis, voitures, — meubles. 

(915»; Armoires, buffets, cadres, ma 
telas, bois, charbons, etc. 

(9159) Armoire, tables, chaises, pen-
dules, glace, poêle, etc. 

(9160) Sujets et coffres de pendules, 
socles, globes, glaces, meubles. 

(9161) Bureau, pendule, moulin à 
broyer, barques, voile, etc. 

(9163) Buffet, armoire, tableaux, 
table, chaises, poêle, pendule, etc. 

(9164) Table, chaises, buffet, com-

mode, batterie de cuisine, etc. 
Hue d'Assas, 5. 

(9165) Ornements d'église, chassu-
bles, éloles, chapes, etc. 

Rue du Faub -Saint-Martin, 18. 
(9160; Tables, chaises, fauteuils, ta-

bleaux, gravures, glaces, etc. 
Chemin de ronde de la barrière des 

Martyrs, H. 

(9167) Bureaux, forges, établis, ma-
driers, cordages, voiture, cheval. 

Boulevard de l'Hôpital, n«« \ et 3. 
(9168) Comptoirs, draps et nouveau-

tés, — tables, calorifère, etc. 
A Hellevilie, 

sur la place du marché. 
(9169) Chiffonnier, glace, commode, 

secrétaire, fauteuils, bergères.etc. 
Le 29 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(9149) Secrétaire, commode, tables, 
bureau, fauteuils, pendule, elc. 

(9170) Armoire, glace, pendule, ta-
bles bibliothèque, piano, etc. 

Rue Lal'ajette, 23. 

(6171) Armoire, commode,fauteuils, 

secrétaire, bureaux, pendule, etc. 
Rue du Temple, 219. 

(9172) Grands eomploirs, calorifère, 
canapé, glaces, lustre, etc. 

A Bercy, 
sur la place publique. 

(9178) Buffet, table, rideaux, pen-

dule, bureau, voiture à bras, etc. 
A Batignolles, 

boulevard des Batignolles, 10. 
(9174) Piano, pendules, tableaux, 

fauteuils, chaufes. étagères, etc. 

Même commune, 
rue Lemaire, n° 17. 

(9173) Commode, tables diverses, 
secrétaires, buffet, peintures, etc. 

.Même commune, 
sur la place publique. 

(9176) Machine â vapeur, forge, en-
clumes, bureau, chaise», etc. 

Même, commune, 
sur la place publique. 

(9177) Table, tête-à-tête, commodes, 
buffet, armoire à glace, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9178) Armoire, commode, — vins, 
eaux-de-vie en fûts, bouteilles,etc. 

A Boulogne, 

sur la place publique. 
(9179) Comptoir, balances, tables, 

glaces, bureau, buffet, etc. 

mm mu —J---J -r?g-Tgzi-ys.7 Tr^-aw^jr-w 

La publication légale des acles de 

société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal r/é-

■tiral d'4[]iches, dit Petitet ^//>ches. 

SOCIETE».. 

De l'extrait d'une délibération, en 
date du dix-sept juin mil huit cent 

cinquante-huit, de l'assemblée gé-
nérale extraordinaire des actionnai-

res de la société PALLU et Cie ; ledit 

extrait, enregistré, déposé pour mi-

nute à M'Roquebert, notaire à Pa-
ris, soussigné, suivant acte dressé 

par lui et son collègue le vingt-

quatre juin mil huit centcinquanle-
liuit, aussi enregistré, il appert que 

diverses modifications ont été ap-

portées aux statuts,etque, parsuile : 
Premièrement. La société a pour 

objet: i» l'administralion, l'exploi-
tation, mise en valeur, défriche-

ment, embellissement, division en 
lots, et vente ou ég^angeen bloc ou 

en détail de la Foiîl du Vésinet, si-
tuée commune du Pecq , de Chalou 

et autres communes voisines, can-

ton de Saint - Germain - en - Laye 
( Seine-ct-Oise ), et d'une porlion 
détachée de la forêt de Saint-Ger-

main, acquise par la société, aux 
termes d'un acte d'échange passA 

avec la Liste civile devant M« Moc-
quard et M' Roquebert, notaires à 

Paris, le vi îgt novembre mil huit 
cent cinquante-six; 2° la gestion, 

venle et réalisation de toules les, 
propriétés mobilières et immobi-

lières composant l'actif de la so-
ciété ; 3° l'acquisition de toutes pro-

priétés nécessaires pour compléter 
celles possédées par la société, ou 

faciliter les opérations de revente ; 

i" les travaux nécessaires pour le 
défrichement total ou partiel des 
bois, la mise en valeur des immeu-

bles, l'ouverture de routes, places, 

squares et rues; l'établissement 
d'un service hydraulique pour i'ar-
rosage el l'alimentation, l'éclairage 

au gaï ou autrement, la construc-
tion de tous bâtiments sur les im-

meubles de la société, et générale-
ment tous les embellissemenis pro-

pres à faciliter la vente des terrains; 
5° la location, la vente et l'échange 

de tous immeubles, terrains et bâti-
ments appartenant à la société ou 

qui seraient ultérieurement acquis 
ou édifiés par elle.—Deuxièmement. 

Le siège et le domicile de la société 
sont à Paris, et, quanl à présent, rue 
Taitbout, 63. — Troisièment. Le 

fonds social se compose : 1° de lout 
l'actit actuel de la société, tel qu'il 

se poursuit et comporte ; 2° et de la 
somme à provenir de la souscrip-

tion des deux mille quatre cents ac-
tions non encore émises. — ijua-

Irièmeuient. Le fonds social est di-
visé en huit mille actions de cinq 

cents francs chacune, dont cinq 

mille six cents représentant les cent 
quarante parts d'intérêt ou actions 

déjà émises, ont été, en conséquen-
ce, attribuées aux propriétaires de 

ces cent quarante paris. Lès deux 

mille quatre cents actions de com-
plément seront émises ultérieure-
ment. 

Pour extrait : 

—(9767) ROQUEBERT. 

Cabinet de M. LAIIAYES, rue Mon-

torgueil, 8. 

Suivant acte sous signature pri-
vée, fait double entre les parties, le 
douze juin mil huit cent cinquante-

huit, enregistré à Paris le vingt-six, 
par Pommey.quiareçu deux francs 

vingt centimes, folio 193, case 5, la 

société en nom collectir et en com-

mandite, connue sous la raison so-
ciale DOUCE et f>, pour l'exploita-

tion dell tlôtel du Puy-de-Dôme,situé 

il Paris, rue Sai n t-A n dré-des-Arts,66, 
conlraclée par madame Joséphinc-

Hosalie HILLAIRE, épouse autorisée 
de M. Alexis DOUCE, demeurant sus-
dite rue et numéro, et un comman-
ditaire désigné en l'acte, esl et de-

meure dissoute à partir du douie 
juin courant. La liquidation sera 
faite par le* deux associés. 

Pour extrait : 

Par procuration de Gustave 

Grange, 
-(9761) S. GRANGE. 

Suivant acte reçu par M" de Ma-

dré, notaire à l'aris, soussigné, et 
M" Pascal, l'un de ses collègues, le 

dix-ncul' juin mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, il a été for-
mé enlre : M. Jean-Baptiste-Charles 

LANDAIS, essayeur de commerce, 
demeurant à Paris, rue de Rambu-

teau, 17, et les deux| personnes dé-
nommées audite acte, une société 
en nom collectif quant à M. Lan-

dais, et en commandite seulement 
à l'égard desdites deux personnes. 
La raison et la signature sociales 
seront LANDAIS et O. M. Landais, 
gérant responsable, aura seul la si-
gnature sociale dont il ne pourra 
se servir que pour les affaires de la 
société, à peine de nullité et de dis-
solution immédiate, si l'un des eom-
mandilaires l'exigeait, el avec in-

terdiction de contracter aucun em-
prunt si ce n'est en une seule fois 
par voie d'ouverture de crédit con-
statée devant le notaire soussigné 
dans un acte du dix-neuf juin mil 
huit cent cinquante-huit. La société 

a pour objet l'affinage des métaux 
précieux, et en particulier l'exploi-
talion de l'établissemeiit d'allina-

ge, situé au parc Saint-Fargeau, 
commune de Belleville, dont la so-
ciété esl propriétaire. Le siège so-
cial esl fixé à Belleville, au parc 

Saint-Fargeau. La durée de la so-
ciété sera de sepl années, qui ont 
commencé le quinze juin mil huit 
cent cinquante-huit, sauf ta deman-

de de dissolution anticipée par l'un 
des associés, dans le cas ci-dessus 
exprimé, et encore dans le cas où 
des pertes auraient absorbé deux 
cent cinquante mille francs. Le dé-
cès de M. Landais ne sera une cau-
se de dissolution qu'autant que les 
associés commanditaires ne dési-
gneraient pas un successeur dans 
les lerines prévus audit acte. Enfin, 
le capital social a élé lixé à sept 
cent quatre vingt mille francs four-
nis pour moitié par chacun des 

deux commanditaires. 
Pour extrait : 
(9765) DE MADRE. 

Étude ie M' PETIT! EAN, agréé, rue 

Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 

en dale il Paris du dix-sept juin mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
au même lieu, le vingl-un du même" 

mois, folio 179, recto, case lr", p ir 
Pommey, receveur, qui a perçu les 
droits, fait en triple original entre : 

1» M. Etienne BROCARD, 2° M. Léon-
Nicolas BROCARD, et 3» M. Jules DU-
CHENNE, tous Irois négociant, de-

meurant à Paris, rue de la Roquette 
26, il appert qu'il a été formé entre 
les pariies susnommées, une sociélé 
en nom collectif ayant pour but 
l'exploitation du fonds de commerce 
de fabrication de cuivre poli el fa-
çonné, rue Saint-Gilles, 12, et de 

fabrication de la faïence, rue de la 
Roquette, 26, le tout applicable aux 
appareil de chauffage ; que la du-
r e de la société est fixée à quatorze 
années et demie, qui rétroagiront, 
à partir du premier janvier uiil 

huit cent cinquante-huit, et finiront 
le premier juillet mil huit cent 
soixante-douze.qu'il sera cependant 

loisible à M. Léon Brocard de la 
faire cesser au bout de sept années, 
à la charge par lui de prévenir sps 
associés au moins un an avant l'ex-
piration de ce délai ; que le siège 
de la Société sera à Paris, rue de fa 
Roquelte, 26, nu dans tout autre en-
droit de la même ville où il plairait 
aux associés de transporter leur 
établissement; que la raison sociale 

sera BROCARD frères, jusqu'au pre-
mier janvier mil huit cent soixante. 
A partir de celte époque jusqu'à la 
fin de la société, ebe sera BROCARD 

frères, et DU. HENNE. La signature 
sociale appartiendra aux trois asso-
ciés, mais ils n'en pourront faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de ta société, et ce à pejne de 
toules pertes, dépens, déminages et 

intérêts, et de dissolution contre le 
contrevenant et même de nullité 
vis-à-vis des tiers ; il ne pourra non 
plus être fait aucune opération ex-
cédant quatre mille francs, ni aucun 
emprunt qu'avec la signature col-
lective des trois associés. 

Pour extrait : 

— 9764) PETITJEAN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites 

ilÈCLARAT'ONS DE FAILLITES. 

Jugement* du 25 JUIN 1858 , gui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur DORMOY (François), md 
de vin à Bourg-la-Reine, Grande-
Rue; nomme M. Caillebolte juge-
commissaire, et M. Breuillard, pla 

ce Breda, s, syndic provisoire (N« 
15047 du gr.). 

Du sieur HENRY (Eugène-Désiré), 
limonadier, rue de Grenelle-Sainl-
Honoré, 38; nomme M. Cailb bo le 
juge-commissaire, et M. Baltarel, 

rue de Bondy, 7, syndic provisoire 
(N° 15048 du gr.). 

Du sieur ROISSIÉ (Charles), md 

tailleur, rue Sainte-Anne, U; nom-
me M. Sauvage juie-commis!aire, 
it M. PluMnski, rue Sainte-Anne, 

22, syndiPprovisoire (N» 15049 du 

gr.).' 

Du sieur BESSON (Auguste-Vin-

cenl), charron à La Villette, rue 
des Vertus, 14; nomme M. Sauvage 

juge-commissaire, et M. Gillel, rue 

Neuve Saint-Augusiin, 33, syndic 
provisoire (N° 15050 du gr.). 

Du sieur VAUGEOIS (Louis-Fran-
çois-Jean), vbiturier, ayant demeu-
ré à Clamart (Seine); nomme M 
Sauvage juge-commissaire , et M. 

Chevallier, rue Bertin - Poirée, 9, 
syndic provisoire (N« 15051 du gr.). 

CONVOCATIONS Oit CRSANCIBB» 

Sonlinvités d je rendreaii Tribune! 

le commerce de Paris, salle des a.i-
•emblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

DOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur COUTON (Louis), fab. de 
lanternes de voitures, rue des Vi-

naigriers, 50, le 2 juillet à 12 heures 
(N» 15041 du gr.); 

Du sieur COMONT (Charles\ bou-
langer à ChampignN-sur - Marne, 

Grande-Rue, 2, le 1" juillet à 9 heu-
res (N° 15039 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

melle M. le juge-commissaire doli les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUCOUDRÉ (Charles), 
md de verres à vitres, rue de l'Ar-

bre-Sec, 21, le 2 juillet à 12 heures 
(N« 14950 du gr.); 

Du sieur CAPET (François-Adol-
phe), ébéniste, rue des Amandiers 
Popincourt, 20, le 2 juillet i 9 heu-
res (N" 14662 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER (Pierre), ent. 
de maçonnerie, à la Villelte, rue 
de Flandres. 82, le I" juillet à 1 
heure (N- 14333 du gr ); 

four entendre le rapport des swi 

iics sur l'état de la faillite et déltbé 
■ er sur la formation du coneordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
Uat d'union, et, dans ce dernier cas, 

être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'ullliu 

du maintien ou du remplacement des 
undtes. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérillé» el affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 

des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MASSON (Jean-Baptiste), 
apprèteur en pelleteries, rue de 

Charenton, 164, le 2 juillet a 9 heu-
res (N° 14743 du gr.); 

Du sieur AMABLE, papelier, bou-
levard de Sébaslopol, 11, le 2 juillet 

à 2 heures (N» 13605 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-

serà la formation de l'union, et,daus 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRE». 

Sontinvtlés à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclama, MU. 
les créanciers: 

Du sieur RAPINEAU (Louis-Ger-
main), peintre en bâtiments, rue 
llauleleuille, 5, entre les mains de 

M. Ric.hard-Grison, rue Papillon, 8, 

syndic de la faillite |N« 14968 du 

gr.); 

Du sieur MARX (Kaufmann), fab. 
de casquettes, rue des Blancs-Man-

teaux, 26, entre les mains de MM. 

Battarcl, rue de Bondy, 7, et Gra-

vier, rue du Chaume, 7, syndics de 
la faillite (N» 14957 du gr.). 

Du sieur BOURREUX (Jean-Ho-
noré), md de vin Iraiteur, à Bercy, 

rue Sainte-Anne, 9, entre les mains 
de M. Filleul, rue Sainte-Appoline, 
9, syndic de la faillite (N« 14955 du 

gr/); 

Du sieur ROYER (Xavier-Henri), 

restaurateur et maître d'hôtel, rue 
Le Pelelier, 11, et rue Laffllte, 16, 

enlre les mains de MM. Trille, rue 
des Moulins, 20, et Clave.l, rue Neu-
ve-St-Sauvetir, 6, syndics de la fail-

lite (N" 14924 du gr.); 

Du sieur LIONNET (Honoré-Jo-

seph), fab. de colle, à Charonne, 
rue de Mandé, 4, enlre les mains de 

M. Trille, rue des Moulins, 20, syn-
dic de la faillite (N« 14978 du gr.); 

Du sieur RAYET (Pierre), ban-
quier, rue de Richelieu, 79, ci-de-

vant, actuellement cité Trévise i, 
faisant le commerce sous la raison 

Ravel etC», enlre le* mains de m. 

Beatifoûr, rue MoathQfqn, 26, syn-
dic de la faillite (N- 14770 da gr. J 

Pour, en conformité de l'article m 
de la toi du 28 mal 1831, étreprocédt 

d là vérification des créances, q>'> 
commencera immédiatement arpe. 

l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 
lequel reporte et llxedéfmitiveuanl 

au 1" octobre 1857 l'époque de la 

cessation des. paiemerils du «g 
FRAUMONT »">^ (^"rueBertho-
md de peaux, à Arcuei, rue 

let, 16 (N» 14393 du^-^ — 

" CLOTURE DES OPÉRATTO^ 

POUR INSUFFISANT B*""' 

IV. B. Un mois après la 

jugements, chaque
 cr

™'f''
cm

trtlt 
dans l'exercice de ses drods 

faUlL
 Du 25 juin. 

De la dame BICHARD(M^ 
therine Bertrand, femme » 

du sieur Alexis), coi tuner
 d

„ 

bes, rue du Dragon, 37 (« 

et chaussons, place «^"'Bièïre. 
devant, actuellement rue ac 

29 (N* «5016 du gr.). ,
 m

d 

Du sieur MARQUET (Aug^pie, 

de vin et liqueurs ru«au
 d6 

154, ci-devant, Mt»!»«f«.) 
la Reynie, 5 (N" 14755 du^

 4 
Du sieur DEBBGUE

l8

4
 (N-

Neuilly, avenue de Maariu, 

14779 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 28 JUIN ̂  
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Texier nég. en coure"1 » 

huit.- Leroux, limon^
ha
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- Lulon, md brossier, 
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Le gérant.
 BiOPO

o»i. 

Enregistré à Paris, le Juin 1858, F» 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

.„_„ A GlT°T' 
Pour légalisation de-ta «8**^,. 

> e maire P» ' r 


